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MÉMORIAL 
D E S 

S É A N C E S DU C O N S E I L M U N I C I P A L 

D E LA V I L L E D E G E N È V E 

SÉANCES ORDINAIRES 

Mardi 25 mai 1965, à 20 h 30 

Vendredi 28 mai 1965, à 18 h 15 

SÉANCE DU 25 MAI 1965 

Présidence de M. Nicolas Julita, président sortant, 

puis de M. Jean-Paul Buensod, nouveau président 

La séance est ouverte à 20 h 30 dans la salle du Grand Conseil. 

Il est procédé à l'appel nominal. 

Font excuser'leur absence: MM. Peyrot, conseiller d'Etat chargé du Dépar­
tement des travaux publics, Baudois, Colombo, Segond. Thévoz, Wittwer, 
Ziegler. 

Sont absents: MM. Henchoz, Kohler. 

Assistent à la séance: MM. Ganter, maire, Rochat, Bouffard, Billy, Donzé, 
conseillers administratifs. 

CONVOCATION 

Par lettre du 19 mai 1965,1e Conseil municipal est convoqué dans la salle 
du Grand Conseil pour mardi 25 mai 1965, à 20 h 30. 
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Le procès-verbal de la séance du 27 avril 1965 est considéré comme adopté. 

Le président. J'ai reçu du Conseil administratif, aujourd'hui même, la 
lettre suivante: 

« Monsieur le président du Conseil municipal, 
Nous avons l'honneur de porter à votre connaissance que le Conseil 

administratif, dans sa séance de ce jour, a procédé à la nomination de son 
bureau, comme suit, pour l'année législative 1964-1965: 

Maire: M. Edmond Ganter 
Vice-président: M. Frédéric Rochat. 
Le nouveau bureau entrera immédiatement en fonctions... » 

J'adresse à notre nouveau maire les sincères félicitations du bureau et 
du Conseil municipal pour son élection, et je lui souhaite une année de prési­
dence heureuse. 

Je ne voudrais pas manquer de dire également à M. Billy la satisfaction 
que nous avons eue à collaborer une année avec lui. Je lui en sais gré et, je 
pense également, le Conseil municipal. (Applaudissements) 

1. Communications du Conseil administratif. 

M. Ganter, maire. Je tiens, tout d'abord, à vous remercier très sincèrement 
de vos vœux: j 'y ai été très sensible. 

Puisque maintenant je puis prendre la parole au nom du Conseil admi­
nistratif, je vous donnerai lecture d'une lettre du président du Conseil d'Etat, 
en réponse à une question orale formulée le 19 janvier par M. Thévoz, conseiller 
municipal au sujet de l'ouverture des magasins de la branche textile certains 
soirs de la semaine: 

Conseil d'Etat de la Répulique Genève, le 9 avril 1965 
et Canton de Genève A u C o n s e i , a d m i n i s t r a t i f 

de la Ville de Genève 
Hôtel municipal 
G e n è v e 

Monsieur le maire et Messieurs les conseillers, * 
Nous avons l'honneur de répondre comme suit à votre lettre du 24 mars 

1965 relative à la question orale formulée le 19 janvier par M. M. Thévoz, 
conseiller municipal, au sujet de l'ouverture des magasins de la branche 
textile certains soirs de la semaine. 

La loi sur la fermeture des magasins, dans sa teneur actuelle, impose la 
fermeture des magasins, dans l'agglomération urbaine, à 19 h 30 du lundi 
au vendredi et le samedi à 17 h. Elle donne par ailleurs au Conseil d'Etat la 
faculté de modifier le régime applicable aux commerçants d'une branche 
déterminée. 

Cette loi fait actuellement l'objet d'un examen par une commission extra­
parlementaire chargée de déterminer si les dispositions légales en vigueur 
répondent toujours aux nécessités actuelles. La commission a procédé à un 
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premier échange de vues sur différents problèmes en relation avec la loi, 
parmi lesquels figure précisément la fermeture retardée des magasins le ven­
dredi soir. Elle n'a pas constaté au premier abord que cette solution corres­
ponde à un besoin impérieux; elle a reconnu, en revanche, qu'elle comportait 
des inconvénients indéniables pour les employés et les petits commerçants. 

Toutefois, conformément à la mission qui lui a été confiée, la commission 
procède maintenant à une enquête auprès des milieux intéressés (associations 
économiques, consommateurs, syndicats d'employés). Les résultats de cette 
enquête peuvent être de nature à modifier les conclusions provisoires de la 
commission. Ce n'est que lorsque seront connus ces résultats que le Conseil 
d'Etat sera en mesure de déterminer si une modification de la loi s'impose. 

Veuillez agréer, Monsieur le maire et Messieurs les conseillers, l'assurance 
de notre considération distinguée. 

Au nom du Conseil d'Etat 
Le chancelier: Le président: 
J.-P. Galland Jean Treina 

M, Ganter, maire. Je vous donne connaissance d'une lettre de M. Helg, 
conseiller d'Etat chargé du Département de justice et police, en réponse à une 
question de M. Livron, relative à la pollution de l'air par les automobiles: 

Département de justice et police 
Genève, le 7 mai 1965 

Monsieur Edmond Ganter 
Vice-président du Conseil administratif 
de la Ville de Genève 
Hôtel municipal 
1204 G e n è v e 

Monsieur le vice-président, 

Nous vous informons que nous avons transmis à nos services les remarques 
faites par M. Livron, conseiller municipal, au sujet de la pollution de l'air 
provenant des automobiles, notamment dans le secteur de la rue Prévost-
Martin. 

Il y a lieu en effet de pallier les inconvénients signalés dans la mesure du 
possible. 

Veuillez agréer, Monsieur le vice-président, l'assurance de notre consi­
dération distinguée. 

Le conseiller d'Etat 
chargé du Département de justice et police 

René Helg 

M. Donzé, conseiller administratif. J'ai à répondre à deux questions orales 
de M. Livron: 

La première concerne les bornes munies d'une lumière clignotante, au 
refuge pour trams de la place des Philosophes. Ce que réclame M. Livron 
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est tout à fait exact. Il s'agit de bornes qui se remplacent petit à petit et ce 
sont bientôt les dernières qui existent avec l'éclairage au gaz. Il faudra rem­
placer cette borne par un éclairage électrique, mais il est prévu une modifi­
cation générale des refuges et de la circulation dans ce secteur, avec un nouvel 
éclairage complet. Je pense dès lors qu'il ne sert à rien de procéder à une 
solution provisoire pour quelques mois. 

L'autre question posée par M. Livron concernait les transports en commun 
qui pourraient atteindre la Vieille Ville et, en particulier, la possibilité de 
créer un funiculaire ou un ascenseur. Nous avons examiné la question. Il y 
avait, en son temps, un plan d'aménagement qui prévoyait la création d'un 
hôtel des finances qui aurait englobé le cinéma Alhambra. Dans cette cons­
truction, étaient prévus deux ascenseurs publics. Pour des raisons de finance­
ment et pour d'autres peut-être, qu'il ne nous appartient pas de juger puis­
qu'il s'agit de projets de l'Etat, le projet a été renvoyé. Or, aussi longtemps 
qu'un plan d'aménagement général de la place et de tout le secteur qui est 
au-dessous de la rue Calvin n'est pas déposé, il nous apparaît difficile de 
créer des ascenseurs. D'autre part, le coût de ce genre d'élévateurs est élevé 
et le Conseil administratif, pour son compte, ne veut pas faire ces investis­
sements. Il peut transmettre, par contre, la question posée par M. Livron 
d'un moyen de transport public dans la Vieille Ville à la CGTE, laquelle 
cherchera peut-être une solution de son côté. 

2. Communications du bureau du Conseil municipal. 

Le président. Nous avons reçu une lettre, signée du colonel Roger Audeoud, 
de la Société de la Restauration et du 1er Juin, invitant l'ensemble de ce 
Conseil municipal à célébrer avec elle le 1er juin. Cette manifestation comprend 
un cortège dont le rassemblement aura lieu à 18 h 30 au Jardin anglais, suivi 
d'une cérémonie au Port-Noir. 

D'autre part, nous avons reçu une lettre de l'Association des intérêts 
du Petit-Saconnex - Servette - Grand-Pré, datée du 10 mai. Je prie le secrétaire 
de vous en donner lecture. 

Association des intérêts 
Petit-Saconnex - Servette - Grand-Pré 

Genève, le 10 mai 1965 

Monsieur Nicolas Julita, 
Président du Conseil municipal 
de la Ville de Genève 
G e n è v e 

Concerne: Commission des pétitions 
Jardin des puces, Asters 

Monsieur le président, 
Vous avez sans doute appris par la voie de la presse locale qu'une pétition 

a été lancée par un ou quelques citoyens de l'arrondissement contre la sup­
pression du jardin dit des « puces » sis à côté de l'actuel préau de l'école des 
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Asters, c'est-à-dire entre les rue Hoffmann - rue Schaub - rue des Asters, 
soi-disant pour réserver quelque peu de verdure et un emplacement de jeu 
pour les gosses du quartier. 

Lorsque Monsieur le conseiller administratif nous a fait son exposé sur 
l'implantation dans ce carrefour d'un groupe d'immeubles HB et HLM avec 
installation de la caserne des pompiers de la rive droite» du service des ambu­
lances, de la voirie, et enfin, ce que notre Association réclame depuis bientôt 
trente ans — la salle communale ou centre civique, il nous a été expliqué 
que le jardin des puces serait déplacé au parc Trembley (cette affirmation est 
confirmée dans la lettre de M. Willy Donzé à ce sujet) et malgré cela, le citoyen 
ou le groupe de citoyens continuent à récolter des signatures. Nous ignorons 
si cette pétition a déjà été déposée au bureau du Conseil municipal. Si tel 
était le cas, et si les personnes responsables de la pétition devaient être enten­
dues, nous nous réservons le droit à la parole, c'est-à-dire nous serions heureux 
d'être convoqués afin d'exposer nos griefs contre la pétition inamicale à notre 
endroit et surtout irréfléchie. 

Dans l'attente de vos nouvelles, nous vous présentons, Monsieur le prési­
dent, nos salutations empressées. 

Association des intérêts 

Petit-Saconnex - Servette 

Paul Hirt 

Le président. Cette lettre sera renvoyée au Conseil administratif. 

3 . Election annuelle du bureau du Conseil municipal. 

Le président. Je vous rappelle les articles 91 et suivants de notre règlement. 

Sont désignés comme scrutateurs: MM. Parisod, Nyffenegger* M l l e Matile, 
MM. Depotex, Cornut. 

M. Lentillon. Nous allons assister à la sempiternelle comédie de l'élection 
du bureau! Cela dure depuis douze ou quatorze ans. C'est une comédie, 
puisque nous connaissons la composition du futur bureau de ce Conseil 
municipal de la Ville de Genève. 11 sera composé de M. Buensod. de M. Olivet, 
de M. Aubert, de M. Rémy et de M m e Deslarzes. Il y a une grande victime, 
c'est M. Colombo... je ne sais pas pourquoi, enfin, c'est la victime de l'opé­
ration ! 

Les partis de la majorité, comme d'habitude, en ont décidé ainsi dans 
leurs caucus, qui n'ont jamais cessé, malgré les avatars de l'entente nationale. 
Ils persévèrent dans leur désir et dans leur volonté de nous éliminer, sans 
raison, du bureau du Conseil municipal, sans aucune justification valable 
autre qu'une question de principe — si on peut appeler ça un principe! — qui 
permet à chaque tour à un parti national d'avoir deux membres au bureau. 
Cette année, ce sont nos collègues chrétiens-sociaux qui auront deux membres 
au bureau de ce Conseil municipal. 
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Vous entendez, par là, faire une grande opération... dont l'ensemble de 
la population se moque éperdument! Vous croyez ainsi masquer votre poli­
tique, ou plutôt le manque de politique. Vous continuerez à expédier les 
affaires à la petite semaine, sans projet d'envergure au sujet de l'équipement 
d'une ville en plein développement... (Protestations et exclamations) Vous 
permettez? Ça vous gêne: ça m'est égal! Vous persévérez à chercher à faire 
les poches des petits contribuables... Le corps électoral vous a donné une 
leçon il y a quelques semaines, il va vous en donner une autre à la fin de cette 
semaine ! 

Etant donné ces circonstances, nous ne participerons pas aux élections du 
bureau de ce Conseil municipal, nous réservant d'en appeler au peuple, le 
moment venu. 

a) du président: 

M. Schmid. Notre candidat, ou celui que nous nous permettons de pro­
poser à vos suffrages, est l'actuel vice-président du Conseil municipal; M. Jean-
Paul Buensod. chose qui n'était évidemment pas très difficile à déceler, puis­
que c'est l'usage! 

Bulletins distribués, 71; retrouvés, 69; blancs, 16; nuls, 4; valables. 49; 
majorité absolue, 26. 

Est élu: M. Jean-Paul Buensod (46). (Applaudissements) 

Voix éparses: 3. 

M. Julita, président sortant. Avant de reprendre place parmi vous, per­
mettez-moi de vous adresser encore quelques mots. 

Tout d'abord, je manquerais à la plus élémentaire politesse si je ne vous 
exprimais pas mes remerciements pour la gentillesse et la bienveillance dont 
vous avez fait preuve envers moi tout au long de cette année. 

Grâce à une excellente atmosphère, j ' a i pu bénéficier d'une présidence que 
je puis qualifier de tranquille. Cette opinion n'est peut-être pas partagée par 
l'un ou l'autre de nos collègues que je me suis vu contraint, bien contre mon 
gré. croyez-le bien, de rappeler à l'observation du règlement. 

Mes remerciements vont également à mes excellents collègues du bureau 
qui m'ont toujours secondé avec amitié et avec qui l'entente a été parfaite. 

Je n'aurai garde d'oublier dans mes remerciements, notre secrétaire, 
M. Kaeser, et son collègue, M. Grive], toujours attentifs, toujours vigilants, 
toujours disponibles et qui sont véritablement les « bons samaritains » de 
la présidence et du bureau. Mes remerciements également à notre dévoué 
mémorialiste. 

J'aimerais enfin prélever quelques fleurs de ce bouquet de remerciements 
pour les adresser tout spécialement à MM. les journalistes qui suivent nos 
travaux avec une assiduité exemplaire et qui sont en quelque sorte nos repré­
sentants auprès de la population. 
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Une année donc se termine dans une relative tranquillité. Cependant, une 
fois n'est pas coutume, à la suite du référendum que vous savez, Tune des 
décisions les plus importantes de notre Conseil a été repoussée par le peuple. 

Faut-il s'en plaindre? Faut-il véritablement considérer ce vote populaire 
comme catastrophique pour notre ménage municipal? Je ne le pense pas. 

Il faut croire malgré tout au bon sens du peuple. Ne croyez-vous pas 
qu'il serait plus sage de considérer ce vote comme un signal, un avertissement, 
j'allais dire un conseil? 

Tout compte fait, le peuple est bon enfant. N'a-t-il pas laissé nos autorités 
comme nous-mêmes bien tranquilles pendant nombre d'années, ce qui nous 
a amenés à peut-être trop croire à notre science, à notre esprit politique? 

Pestalozzi, paraît-il, prétendait que le père qui n'a jamais de sa vie donné 
une claque à son enfant, ne pouvait pas être considéré comme un bon père. 

Je ne sais ce que peuvent penser de cette théorie nos sociologues et psycho­
logues modernes. 

Pour ma part, je me plais à considérer que nous avons retrouvé un véri­
table père — le peuple — qui nous veut du bien, qui nous aime bien et qui 
est prêt à tout comprendre, j'allais dire pardonner, à condition que l'on ne 
s'écarte pas trop de la ligne de conduite paternelle. 

Cette situation nouvelle va tout simplement nous obliger à réfléchir un 
peu plus, à penser un peu mieux et peut-être à nous faire saisir que nous ne 
sommes pas nécessairement infaillibles. Et, qui sait, peut-être finirons-nous 
par considérer que ce peuple que l'on s'est un peu trop complu à trouver 
incompréhensif, pour ne pas dire injuste, n 'a pas tout à fait tort. 

A nous donc d'agir pour que la grande famille genevoise retrouve son 
unité et son enthousiasme dans un esprit de justice et de solidarité humaines 
dont je sais que chacun de vous est imprégné. 

Mais il est grand temps que je cède mon poste. Monsieur Buensod, vous 
venez d'être porté à la présidence par vos collègues de ce Conseil. Je vous 
en félicite très sincèrement. Je suis convaincu que grâce à votre talent, à votre 
intelligence, à votre habitude des assemblées parlementaires, et aussi à votre 
souriant entregent vous ferez ce qu'il est convenu d'appeler un bon président. 

C'est mon vœu le plus cher et je vous cède le fauteuil de la présidence. 
(Applaudissements) 

(M. Buensod prend place sur le fauteuil présidentiel.) 

Le président. Je tiens à remercier cette assemblée... (Une gerbe de fleurs 
est offerte au nouveau président)... de l'honneur qu'elle a bien voulu me faire 
en m'appelant à la présider pour une année. 

Mon premier devoir, en occupant le siège que M. Julita vient d'aban­
donner, sera de rendre hommage à mon prédécesseur. 

J'étais bien placé, croyez-le, étant son voisin immédiat, pour apprécier 
l'esprit de décision, ainsi que la ferme autorité qui ont caractérisé sa prési­
dence. 
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A l'altitude — au sens propre! — où siège le bureau, on court le risque 
de planer au-dessus de l'assemblée, ou de la dominer — au sens figuré! —. 

M. Julita n'a donné dans aucun de ces travers. Il a su maintenir constam­
ment le contact avec chacun d'entre nous. Il a su, d'autre part, sans exercer 
de contrainte sur ceux qui paraissaient vouloir s'égarer hors du sujet débattu, 
les retenir ou même les ramener dans de cadre de la discussion. 

De telles qualités sont d'autant plus estimables qu'elles ne correspondent 
pas au tempérament de celui qui en faisait la démonstration. 

En effet, votre véritable nature, Monsieur, est celle d'un debater,d'un hom­
me engagé depuis de nombreuses années dans la vie politique, ainsi que dans 
les affaires municipales, et je suis persuadé que vous avez dû maintes fois 
refréner un élan qui vous portait à intervenir dans le débat, plutôt qu'à le 
diriger. 

Croyez, Monsieur, que vos collègues n'oublieront pas de sitôt l'excellence 
du choix qu'ils firent Tan dernier en vous appelant à présider ce Conseil. 

Et maintenant, il me reste à tenter d'être à la hauteur de mon — et de 
mes — prédécesseurs, car je ne voudrais pas omettre de mentionner, avec 
MM. Picot, Berner, Duboule, Brolliet et Pugin, certains de mes plus brillants 
devanciers. 

Ce n'est pas trop présumer de ce Conseil que de penser qu'il voudra 
bien continuer d'assurer, à son président et à son bureau, une collaboration 
qui a caractérisé d'une façon constante l'état d'esprit de notre parlement 
municipal. 

Je compte aussi beaucoup sur l'assistance des membres du bureau dont 
vous voudrez bien m'entourer, pour mener à bien les travaux qui seront nôtres. 

X.'« exercice annuel » — si je puis dire — qui s'ouvre verra se dérouler, 
en automne, les élections cantonales. 

Je souhaite vivement que les luttes politiques qui se dérouleront à cette 
occasion ne viennent pas troubler le cours de nos travaux. Les controverses 
politiques sont, certes, utiles et même nécessaires au fonctionnement de la 
démocratie. Mais la démagogie lui est nuisible, qui tend à soulever des pro­
blèmes là où il n'en existe pas, et à allumer la dispute là où elle n'a pas lieu 
d'être. 

Si l'on considère enfin l'évolution des préoccupations des autorités muni­
cipales au cours de ces dernières années, l'on constate qu'elles peuvent se 
résumer ainsi: 

Alors qu'il y a quatre ou cinq ans, les élus du peuple se demandaient 
quelles tâches la collectivité pourrait bien accomplir, aujourd'hui, ils ont 
plutôt tendance à se demander, en présence de toutes les initiatives de l'exé­
cutif, s'il est bien démontré qu'elles sont nécessaires et s'il ne serait pas pos­
sible de faire des économies. 

N'aurons-nous pas tout à l'heure l'occasion de vérifier ce que je viens 
de dire? 

Mais quelles que soient les tendances qui se dégagent de nos débats, il 
faut proclamer qu'au sein de notre petit parlement, la sincérité et la bonne 
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foi ont cours, car il n'en est pas un, parmi nous, qui n'ait en vue le service 
de notre Ville et de notre République. 

Je forme le vœu que cela continue. (Applaudissements) 

b) du premier vice-président: 

M. Torrent. Au nom du groupe radical, je vous présente la candidature 
de M. Jean Olivet au poste de premier vice-président. 

Bulletins distribués, 72; retrouvés, 72; blancs, 22; valables, 50; majorité 
absolue, 26. 

Est élu: M. Jean Olivet (48). (Applaudissements) 
Voix éparses: 2. 

c) du deuxième vice-président: 

M. Leppin. Notre parti présente la candidature de M. Maurice Aubert 
pour le poste de deuxième vice-président. 

Bulletins distribués, 72; retrouvés, 71; blancs, 22; nuls, 2; valables, 47; 
majorité absolue, 25. 

Est élu: M. Maurice Aubert (46). (Applaudissements) 

Voix éparse: 1. 

d) des deux secrétaires: 

M. Tzala. Notre fraction a l'honneur de soumettre à vos suffrages la 
candidature de notre camarade Edouard Rémy. 

Puisque j ' a i la parole, je me permettrai de faire quelques remarques et 
de dire le sentiment de malaise que nous avons de voir, une fois de plus, 
une partie des représentants du Conseil municipal écartés de son bureau. 
En effet, nous avons pu voir tout au long de la législature, la participation des 
membres du parti du travail aux débats de ce Conseil. Nous apprécions 
beaucoup, dans nos commissions, le sérieux avec lequel ils étudient tous 
les problèmes et. souvent, le bon sens avec lequel ils interviennent. Aujour­
d'hui, nous en faisons des pestiférés, et je crois que ce n'est pas à notre hon­
neur. En définitive, c'est une fausse politique... (Rumeurs) Et, ce qui est plus 
grave, c'est que vous n'avez pas le respect d'une grande partie des électeurs 
de cette République... (Protestations et exclamations) Cela, c'est «moche », 
permettez-moi de vous le dire! 

M. Schmid. Nous proposons à vos suffrages la candidature de Mme Blanche 
Deslarzes. 

Bulletins distribués, 72; retrouvés, 71; blancs, 17; valables, 54; majorité 
absolue, 28. 

Sont élus : Mme Blanche Deslarzes (36) ; M. Edouard Rémy (30). (Applau­
dissements) 
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4. Fixation des jours et heures de séances. 

Le président. Nous continuerons de siéger, comme de coutume, le mardi 
soir, à 20 h 30. (Acquiescement) 

5. Elections des commissions suivantes: 

a) des pétitions: 

La présidence désigne: Mlle Secrétan, MM. Parisod, Parade, Livron, 
Mlle Matile, MM. Raisin, Debonneville, Anna, Fahrni, Sviatsky, Cornut, 
Hoegen, Olivet, Brun, Gai. 

b) du tourisme: 

La présidence désigne: Mme Schmid, MM. Bischof, Livron, Parisod, Caillât, 
Dolder, Leppin, Fahrni, Dumartheray, Deforel, Da Pojan, Henchoz, Cornut, 
Louis, Thévoz. 

c) des sports : 

La présidence désigne: MM. Bossy, Bischof, Bocquet, Kohler, Raisin, 
Caillât, Sulliger, Sviatsky, Anna, Blatter, Clerc, Cornut, Henchoz, Caretti, 
Depotex. 

d) des écoles: 

La présidence désigne: Mlles Borel, Perret-Gentil, Secrétan, MM. Rémy, 
Ducommun, Mlle Marti, MM. Monney, Case, Mme Wicky, MM. Dumarthe­
ray, Cornut, Da Pojan, Hoegen, Mme Deslarzes, M. Louis. 

e) de l'enfance: 

La présidence désigne: Mme Schmid, Mlle Wavre, MM. Bocquet, Jacquet, 
Ducommun, Mlle Marti, M. Feuardent, Mme Wicky, MM. Blatter, Case, 
Cornut, Da Pojan, Hoegen, Mlle Zumthor, Mme Deslarzes. 

f) des travaux: 

La présidence désigne: MM. Cerruti, Paquin, Parade, Tzala, Mlle Oltra-
mare, MM. Monney, Segond, Gilliéron, Wicky, Durlemann, Pesson, Renaud. 
Schleer, Piguet, Brun. 

g) des beaux-arts et de la culture: 

La présidence désigne: Mlle Wavre, MM. Jacquet, Livron, Chappuis, 
Picot, Mlle Matile, MM. Dolder, Nyffenegger, Mme Chiostergi-Tuscher, 
MM. Dumartheray, Cornut, Da Pojan, Torrent, Chauffât, Schmid. 
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h) sociale: 

La présidence désigne: MM. Baudois, Julita, Mlles Perret-Gentil, Secrétan, 
Marti, MM. Corthay, Feuardent, Mme Chiostergi-Tuscher, MM. Blatter, 
Gorgerat, Goncerut, Hoegen, Renaud, Caretti, Mlle Zumthor. 

6. Rapports des commissions chargées d'examiner la proposition du Conseil 
administratif en Vue de l'ouverture d'un crédit de un million de francs des­
tiné à une première étape de rénovation du Grand Casino. (N° 122A) * 

M. Dolder, rapporteur de la commission ad hoc. 

A. Rapport de la commission ad hoc (12 mars 1965) 

Cette proposition du Conseil administratif, formulée lors de la séance 
du Conseil municipal du 22 décembre 1964, a été renvoyée à une com­
mission ad hoc pour étude de l'ensemble du problème et ensuite à la 
commission des travaux. 

La commission ad hoc, composée de Mme Schmid et MM. Livron, 
Tzala, Parisod, Aubert, Dolder, Leppin, Gorgerat, Wicky, Dumartheray, 
Perrig, Clerc, Colombo, Brun, Caretti, s'est réunie sept fois sous la 
présidence de M. Pierre Dolder, conseiller municipal, désigné également 
comme rapporteur. 

Durant ses travaux, la commission ad hoc a entendu M. Edmond 
Ganter, vice-président du Conseil administratif, délégué au tourisme, qui 
a souligné l'aspect touristique et le rôle social du Grand Casino. 

M. Willy Donzé, conseiller administratif, délégué aux travaux, accom­
pagné de M. Charrière, architecte au service immobilier, a, lors d'un 
transport sur place et d'une séance d'information, expliqué largement 
les travaux qui seraient à entreprendre pour la réfection du Grand 
Casino. 

Ces travaux, en ce qui concerne la première étape de rénovation, sont 
estimés sur la base de devis et s'élèvent à un million de francs. Cette 
somme comprenant le coût des travaux, y compris les honoraires, frais 
divers et imprévus, se répartit de la manière suivante : 

100 000 francs pour la lutte contre l'incendie 
50 000 francs pour la révision des toitures 

130 000 francs pour la climatisation du dancing 
330 000 francs pour le chauffage et la ventilation du secteur théâtre 
220 000 francs pour les aménagements du dancing, de la salle de jeux 

et du hall d'entrée 
170 000 francs d'imprévus, soit environ 20 °/o. 

* Mémorial 122e année: Projet, 700. Renvoi à une commission, 703. 
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En ce qui concerne la deuxième étape des travaux qui figure dans la 
proposition du Conseil administratif, le coût en est estimé à 2 500 000 
francs, selon une première approximation. Il faut préciser que cette 
somme a été estimée au ms, en attendant que des études plus approfondies 
permettent d'en fixer le coût exact. 

M. Willy Donzé a en outre remis à la commission un texte expliquant 
en détail le poste chauffage du Grand Casino, texte que voici : 

Concerne : Chauffage du Grand Casino 

D'après les renseignements qui me sont parvenus, il semble que la 
commission s'oriente vers un préavis négatif, quant aux travaux proposés 
pour la ventilation et le chauffage. Le service immobilier et en particulier 
sa section « chauffage » sont à votre entière disposition, si vous avez 
des renseignements complémentaires à demander à ce sujet. 

Toutefois, étant donné certaines prises de position et certaines 
affirmations, il m'a paru utile, quelle que soit la décision définitive qui 
sera prise, sur laquelle je n'ai ni à présumer, ni à influencer, de vous 
faire un rapport complémentaire sur ce point. 

Le Grand Casino est actuellement chauffé par trois chaufferies 
distinctes, dont deux fonctionnent à la vapeur. Ce dernier mode de 
chauffage est périmé, à tel point que nous avons une grande difficulté 
à trouver des monteurs pour ce genre d'installation. Par ce système, les 
radiateurs en fonction atteignent une chaleur de près de 100», ce qui 
est très dangereux pour les spectateurs qui toucheraient ces derniers. Il 
oblige de maintenir une pression constante pour assurer un chauffage 
continu et n'offre aucune possibilité de réglage. 

L'ensemble des installations est vieux de plus de 50 ans. Il conduit 
à des difficultés très grandes d'entretien et, au point de vue exploitation, 
les frais sont très élevés. 

En outre, les possibilités de réparation deviennent de plus en plus 
aléatoires, certains tuyaux n'ayant plus que la consistance de l'écoice. 
Nous vous rappelons que les chaudières sont alimentées au charbon et 
d'un chargement difficile, que la poussière se répand dans tout le 
bâtiment lors des livraisons fréquentes, vu les soutes trop petites. 

Toute l'installation est entartrée et certains radiateurs ne fonctionnent 
pas ; ils sont si vieux (tuyaux à ailettes) qu'ils sont recherchés par le 
Musée du chauffage qui est en train de se créer en Suisse. 

Nous rappelons, à titre d'exemple, que nous avons loué deux fois les 
salles cet hiver à des sociétés, pour ne pas reprendre la parole donnée 
par M. Burnand. Nous avons dû commencer le chauffage pour le samedi, 
trois jours auparavant, sans pouvoir toutefois satisfaire les usagers qui 
ont dû garder leur manteau durant toute la soirée. 

Pendant les saisons où le Grand Casino a remplacé le Grand Théâtre, 
les réclamations de la Société romande de spectacles furent continuelles, 
et nous avons tenu, grâce à des efforts tout particuliers, les chaudières 
étant en pression perpétuelle, pour atteindre une chaleur d'environ 16« sur 
scène. 
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On nous a fait remarquer que l'une des chaudières était en bon état. 
En effet, elle est récupérable et peut être placée dans n'importe quel 
bâtiment administratif. D'ailleurs, le coût de cette chaudière n'excède pas 
8 000 francs. Elle a 9 ans d'âge. 

Il serait faux de croire que la mise en service d'une seule chaufferie 
suffirait pour l'ensemble du secteur salle ou du secteur dancing. Il en est 
de même pour les différents locaux annexes. Par conséquent, il faut faire 
trois fois le travail, quelle que soit la partie louée. 

Ce que nous avons prévu conduirait à une chaufferie unique au 
mazout, répartissant une chaleur égale dans tous les locaux. Ce système 
de vannes, moderne, pratique, permettrait que des secteurs puissent être 
chauffés plus ou moins et de manière indépendante. 

En outre, il serait utilisé le système « pulsion d'air » pour les grandes 
salles, comme le hall et la salle des pas perdus. Ce système ferait un tout 
avec la ventilation et pourrait être utilisé pour la pulsion d'air frais en 
été. Il y a donc là un système général qui permettrait à la maison de vivre 
encore pendant 15 ans et rendrait de nombreux services en toutes saisons. 

La ventilation du dancing serait prévue dans le même système général 
de pulsion d'air. La source de chaleur et d'air frais serait la même, bien 
que l'installation fasse l'objet d'un circuit différent. 

Au point de vue des frais d'installation, il y aurait une économie 
certaine, puisque le système est prévu à mazout. La manutention serait 
supprimée. 

Nos études ont été faites en nous entourant des conseils des maisons 
spécialisées les meilleures. 

Nous nous sommes efforcés de vous présenter ceci comme un tout. 
Nous avons toutefois recherché la simplicité et le coût le meilleur marché. 

L'expérience nous a permis de faire un calcul qui nous donne une 
très grande sécurité. D'une part, nous avons calculé le coût de la 
chaufferie pour elle-même. D'autre part, quant aux distributions tuyaux 
et radiateurs, leur coût a été basé sur la notion de calorie ambiante. 

M. Charrière, technicien, et M. Knutti, chef de la section 
« chauffage », qui ont fait leurs calculs chacun de leur côté et qui se 
sont retrouvés dans leurs conclusions, sont prêts l'un et l'autre à vous 
faire toutes les démonstrations qui vous paraissent nécessaires. 

Nous rappelons en outre que, dans le système actuel, le concierge 
n'est pas chauffé. 

Si le Grand Casino devait être ouvert sans que son installation et la 
nouvelle chaufferie soient faites et qu'il faille le louer l'hiver, les frais à 
engager pour la mise en état du chauffage et les réparations à venir (nous 
ne pouvons pas préciser la durée à cause de la vétusté), s'élèveraient 
certainement à 15 000 francs par année. 

L'économie de mazout par rapport au coke est de l'ordre de 20 000 
francs par saison. 

M. Pierre Bouffard, conseiller administratif, délégué aux Beaux-Arts, 
a défini les différents aspects « spectacle » de ce Grand Casino, tout en 
soulignant que la scène de cet établissement manque de dégagement, mais 
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est tout à fait utilisable pour les spectacles du genre music-hall et opérettes, 
en précisant qu'il est impossible d'y monter des spectacles de l'importance 
de ceux présentés au Grand Théâtre. M. Bouffard a également indiqué 
que le service des spectacles de la Ville n'avait rien de prévu pour la 
saison d'été 1965. 

M. Frédéric Rochat, conseiller administratif, délégué aux finances, a 
dégagé l'aspect financier du problème et a donné quelques précisions sur 
la gestion envisagée. Ce dernier point sera étudié par une autre 
commission et fera l'objet d'un autre rapport. 

Le Conseil administratif, dans son ensemble, a souligné le fait que 
cette réfection du Grand Casino représente une solution intermédiaire 
de 15 ans environ permettant de mettre ce complexe à la disposition de 
sociétés, de conférences, etc. pendant la période d'hiver, ce qui, vu le 
manque de salles à Genève, représenterait une certaine utilité. 

A la demande d'un membre de la commission concernant le degré 
d'occupation des salles communales de la rive droite et les possibilités 
de location des salles du Grand Casino pour les sociétés locales, les 
réponses suivantes furent données à la commission : 

Rapport du Service des loyers et redevances 

Salle du Faubourg 

La Taverne occupée par la Société des Cafetiers en 4 ou 5 séries de 50 
jours environ. Louée de temps à autre pour de petites manifestations. 
La Salle du rez-de-chaussée (ancien Bureau des autos) était occupée par 
l'Etat de Genève pour l'exposition des maquettes de la traversée de la 
rade. Depuis le 1er février, elle est occupée par le comité de l'Exposition 
atomique. 

Une remise en état est nécessaire avant que cette salle puisse être 
utilisée pour des conférences, expositions ou banquets. 

La grande salle du 1er étage est louée tous les samedis et dimanches, 
hiver comme été. 

Salle Stand (Palladium) est louée tous les samedis. 

Grand Casino 

La salle de spectacle et le hall ont été loués en 1964 par 4 
groupements : Les Epis d'Or (défilé de mode) 

M. Jack Yfar 
S.F.G. des Pâquis 
Les Cadets de Genève 

Nous avons en note pour 1965 : 
M. Michel Cochet, Imprésario (12.6) 
Répétitions et Fête des Promotions VG. 
Congrès de l'Ordre Int. « NNai B'Rith » (25-30.8). 

A noter que la salle du Faubourg est trop petite pour y recevoir les 
sociétés qui sont en général locataires du Grand Casino. 
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Rapport du Service des écoles 

En réponse à votre demande, nous vous communiquons ci-après le 
nombre de concessions accordées à diverses sociétés locales à la salle du 
Môle et dans les salles de gymnastique des écoles des Asters, de Saint-Jean 
et de Séchéron, au cours de l'année 1964. 

Soirées Conférences Cinéma Assemblées Expositions Arbres 
récréatives de Noël 

Salle 
du- Môle 12 7 2 1 3 2 
Ecole 
des Asters 3 7 1 5 3 
Ecole de 
Saint-Jean 4 3 1 1 - 1 
Ecole de 
Sécheron 2 -
soit au total 58 concessions. 

A la suite de ces différentes auditions et sur la base de toutes les 
informations données, la commission ad hoc, consciente qu'il serait 
inopportun de voir le Grand Casino fermer ses portes pendant une 
période indéterminée, ce qui compromettrait fortement l'attrait touristique 
et la vie de nos quais durant la belle saison, accepte le principe de la 
rénovation de cet établissement. Toutefois, la commission ad hoc s'est 
trouvée en face d'un choix à exprimer clairement : est-il nécessaire de 
prévoir des dépenses importantes pour rendre le Casino exploitable toute 
Tannée ou est-il préférable d'envisager des dépenses plus restreintes en 
vue de l'exploitation d'un Grand Casino d'été ? 

La commission ad hoc, vu le caractère transitoire de cet établissement, 
a opté, à une nette majorité, pour. une rénovation limitant les frais au 
strict nécessaire et permettant, avec le chauffage actuel d'appoint, 
l'exploitation du Grand Casino en été avec, comme par le passé, une 
exploitation occasionnelle durant l'hiver par des sociétés. 

Le montant que, dans sa nette majorité, la commission ad hoc estime 
devoir accorder pour la remise en état et la sécurité de ce bâtiment, en 
vue d'une exploitation d'été, se précise de la manière suivante : 
100 000 francs pour la lutte contre l'incendie 

50 000 francs pour la révision des toitures 
220 000 francs pour les aménagements du dancing, de la salle de jeux 

et du hall d'entrée 
130 000 francs d'imprévus et divers, pour tenir compte en particulier 

des suppléments de peinture dus à la suppression du 
rabaissement des plafonds et de la ventilation, 

soit un total de 500 000 francs, ce qui veut dire que la commission ad 
hoc, dans sa majorité, refuse les 130 000 francs destinés à la climatisation 
du dancing et refuse les 330 000 francs destinés au chauffage et à la 
ventilation du secteur théâtre. Il s'agit donc là d'une proposition devant 
permettre la réouverture d'un Grand Casino sérieusement rafraîchi. 
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En outre, la commission ad hoc, toujours dans sa majorité, refuse 
d'envisager les crédits futurs très approximatifs de 2 500 000 francs pour 
la seconde étape de rénovation, aussi longtemps que le Conseil 
administratif ne donnera pas des réponses complètes et mûrement étudiées 
aux questions suivantes : 

1. Avenir de feu le bâtiment électoral et des salles de conférences que 
ce futur complexe pourrait contenir. 

2. Possibilité de créer sur la terrasse du Grand Casino une salle de 
conférences destinée aux congrès touristiques. 

3. Création d'une salle de conférences et de spectacles sur un autre 
terrain et dans combien de temps. 

4. Etude complète (éventuellement par mise en concours) concernant 
la transformation ou la démolition du Grand Casino et sa 
reconstruction, ceci avec projets à l'appui, estimation du coût et 
possibilités de réalisation dans le temps. 

5. La FIPOI créant très probablement des salles de conférences pour 
les institutions internationales, la commission ad hoc souhaiterait 
une information sur ces réalisations éventuelles. 

6. L'avenir des quais et son incidence sur un futur Grand Casino. 
En conclusion, la commission ad hoc s'est, dans sa majorité, montrée 

très restrictive au sujet des dépenses à engager dans le Grand Casino, 
tout en étant parfaitement consciente du rôle que peuvent jouer les locaux 
du Grand Casino actuel, tant dans la vie sociale de notre cité que sur le 
plan touristique, et se refuse à appuyer un projet dont le coût total 
s'élèverait en définitive à 3 500 000 francs, sinon vraisemblablement plus, 
sans avoir épuisé auparavant les possibilités des études prévues plus haut. 

Dans les temps actuels où les possibilités de crédit sont limitées, la 
commission ad hoc, dans sa majorité, ne désire pas engager une dépense 
de cette importance sans avoir étudié à fond toutes les possibilités, 
d'autant plus qu'il serait regrettable qu'après avoir enfoui plusieurs 
millions dans un Grand Casino vétusté, on se trouve, pour cette raison, 
empêché d'envisager une démolition dans un avenir relativement proche, 
étant donné le caractère transitoire de l'avenir du Grand Casino actuel. 

Sur la base de ces explications, la commission ad hoc, dans sa 
majorité, vous recommande, Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs les 
conseillers, de modifier le projet d'arrêté comme suit : 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
500 000 francs en vue de la rénovation du Grand Casino. 

Art. 2. — Cette dépense, portée au compte « Opérations et travaux 
en cours » sera amortie au moyen de cinq annuités de 100 000 francs qui 
seront portées au budget de la Ville de Genève des années 1966 à 1970, 
sous N° 233 581 « Annuités d'amortissement de crédits extraordinaires ». 

Art. 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 
d'avances, de rescriptions ou de bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève, à concurrence de 500 000 francs. 



SÉANCE DU 25 MAI 1965 17 

M. Pesson, rapporteur de la commission des travaux. 

B. Rapport de la commission des travaux 

En bref, la proposition du Conseil administratif concernant la rénovation 
du Casino comportait en première étape une demande de crédit d'un million, 
soit lutte contre l'incendie 100 000 francs; révision des toitures 50 000 francs, 
climatisation du dancing, 130 000 francs, chauffage et ventilation du secteur 
théâtre 330 000 francs, aménagement du dancing, de la salle de jeux et du 
hall d'entrée 220 000 francs, imprévus 170 000 francs : Total 1 000 000 de francs. 
En date du 22 décembre 1964, le Conseil municipal a renvoyé l'étude de ce 
projet à deux commissions, l'une ad hoc, l'autre: la commission des travaux. 

Rappelons qu'au cours de cette même séance, le Conseil municipal, sur 
proposition d'un de ses membres, a ajourné à une séance ultérieure la prise 
en considération de la proposition du Conseil administratif n° 123, prévoyant 
la constitution d'une S.A. pour l'exploitation du Grand Casino. 

La commission ad hoc a terminé ses travaux et est parvenue aux conclu­
sions suivantes: elle a estimé qu'il était inopportun de voir le Grand Casino 
fermer ses portes pendant une période indéterminée, ce qui pouvait compro­
mettre fortement l'attrait touristique et la vie des quais durant la bonne 
saison. Elle a accepté le principe de la rénovation de cet établissement. Toute­
fois et vu le caractère transitoire et limité des possibilités d'exploitation, elle 
a opté pour une rénovation limitant les frais au strict nécessaire et permettant 
l'exploitation du Grand Casino en été avec, estime-t-elle, comme par le passé, 
une exploitation occasionnelle durant l'hiver. La commission ad hoc a estimé 
également devoir accorder pour la mise en état et la sécurité de ce bâtiment 
en vue d'une exploitation d'été les crédits suivants: 100 000 francs pour la 
lutte contre l'incendie, 50 000 francs pour la révision des toitures, 220 000 francs 
pour les aménagements du dancing, de la salle de jeux et du hall d'entrée, 
130 000 francs d'imprévus et divers pour tenir compte en particulier des sup­
pléments de peinture dus à la suppression du rabaissement des plafonds, 
soit au total 500 000 francs. 

Dans ses conclusions, la commission ad hoc fait également les plus expresses 
réserves sur la dépense complémentaire de 2 500 000 francs prévue pour des 
étapes futures de rénovation, et demande au Conseil administratif de répondre 
avec plus de précision sur l'exploitation d'avenir de cette maison. 

La commission des travaux a procédé à une visite attentive du bâtiment 
et s'est réunie, les 15 mars, 2 et 22 avril 1965, sous la présidence de M. Donzé, 
conseiller administratif. Elle a également procédé à une étude approfondie 
du problème de la nécessité, pour Genève, de posséder un bâtiment polyvalent 
comportant une salle de congrès à l'échelon national (le vote concernant 
la FIPOI ayant donné une solution à la question d'une salle de congrès à 
l'échelle internationale), une salle de spectacle, un restaurant, salle de jeux, 
etc. Elle a également longuement débattu la question de la situation d'un 
tel bâtiment, c'est-à-dire s'il est possible d'envisager une reconstruction à 
l'endroit actuel ou ailleurs. 

Enfin, la commission a également très attentivement examiné le problème 
du coût des travaux envisagés en fonction de la conjoncture actuelle. 
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Ses études terminées, la commission des travaux en est arrivée à la conclu­
sion que Genève, ville de tourisme, doit disposer d'un bâtiment à usage 
polyvalent (salle de congrès, salle de spectacle, restaurant, snack-bar, éventuelle 
salle de jeux, etc.). Toutefois, le coût d'une telle construction vu les restrictions 
de crédit d'une part, et l'ordre d'urgence d'exécution de certains travaux 
(logements, écoles, etc.) montrent que cette entreprise n'est pas pensable 
actuellement. D'autre part et pour l'immédiat, il n'est pas possible d'envisager 
la démolition et la suppression de l'exploitation du bâtiment actuel, et ceci 
d'autant plus que celui-ci abrite des locataires et peut recevoir certaines 
manifestations comme les promotions. 

Force donc est de le conserver, mais pour combien de temps environ, 
et pour quel usage? 

Ce point étant admis, la commission des travaux a estimé ne pas pouvoir 
se prononcer sur l'ampleur et la nature des travaux à engager dans le bâti­
ment aussi longtemps qu'elle ne connaît pas la destination qui est réservée 
au Grand Casino, destination qui sera fixée par la forme d'exploitation que 
le Conseil administratif entend lui réserver. En effet, selon la destination qui 
sera prévue pour les différents locaux, les conditions d'exploitation seront 
différentes, les périodes d'ouverture seront étendues ou restreintes, limitées 
à la belle saison ou, au contraire, nécessaires pendant toute l'année. 

C'est pourquoi la commission des travaux, à l'unanimité, a décidé de ren­
voyer la proposition n° 122 au Conseil administratif, estimant qu'avant toute 
décision sur les travaux complémentaires minimums indispensables à une 
exploitation de 10 à 12 ans, il y a lieu de préciser toutes les possibilités d'utili­
sation du bâtiment: 

— congrès possibles et leur importance, 

— salle de réunions et son importance dans la vie publique, 

— jeux (lesquels dépendent des autorisations fédérales), 

— dancing, 

— théâtre d'été. 

Elle invite le Conseil administratif à déposer un rapport sur les points 
précédents et, éventuellement, la proposition en vue de la création d'une société 
habilitée à prendre en mains cette exploitation. Sur la base de ce rapport et 
de son acceptation, une nouvelle proposition de rénovation devra être présentée 
et en attendant celle-ci, la commission des travaux conclut à la non-entrée 
en matière sur le crédit de 1 000 000 de francs demandé. 

Pour le surplus, la commission a pris acte que certains travaux urgents 
doivent nécessairement être entrepris pour assurer la conservation de l'im­
meuble et pour garantir la sécurité des locataires en place (réfection des 
toitures, protection contre l'incendie, etc.). Les dépenses y relatives seront 
engagées par le Conseil administratif dans le cadre des crédits budgétaires 
mis à sa disposition pour l'entretien des bâtiments. 
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Premier débat 

M. Lentillon. C'est sur la procédure! Nous sommes en présence de deux 
rapports: un de la commission ad hoc qui, au fond, constitue un vœu exprimé 
envers la commission des travaux, et l'autre précisément de la commission 
des travaux. 

Je me souviens d'un scrutin pareil à propos du Grand Théâtre, il y a bien 
longtemps, où il y avait eu une confusion épouvantable. Alors, il me semble 
qu'au fond nous n'avons à nous prononcer, ce soir, que sur le rapport de la 
commission des travaux, sur l'avis de laquelle nous sommes seuls compé­
tents. Je n'ai rien contre un petit développement des positions de la commis­
sion ad hoc, mais enfin, pour ne pas perdre de temps, je crois qu'il faudrait 
mettre en discussion le rapport de la commission des travaux. 

Le président. Je vous remercie de votre intervention, monsieur Lentillon, 
qui simplifiera certainement la procédure, si elle est suivie par cette assemblée. 

M. Dolder, rapporteur de la commission ad hoc. Je ne vois pas d'incon­
vénient particulier à ce que cette procédure soit adoptée, mais je pense que, 
la commission ad hoc ayant fait son travail, il est nécessaire que l'attention 
de ce Conseil municipal soit attirée sur des points très importants: 

En effet, Genève doit disposer d'installations permettant à sa vie hôte­
lière et touristique^ de marcher et d'abriter des congrès, etc. Comme vous 
le savez, il ne reste plus grand-chose à Genève, surtout par le fait du feu qui 
a complètement détruit le Bâtiment électoral. Pour cette raison, la commis­
sion ad hoc, après étude de ce projet de rénovation du Grand Casino, projet 
qui, par son caractère quelque peu improvisé, a longtemps duré dans son étude, 
aimerait soulever les points suivants: 

Le Grand Casino est placé dans un endroit de Genève qui est très beau » 
qui ne doit pas être inoccupé, qui doit reprendre vie et l'opinion d'un théâtre 
d'été, transitoire, avec l'équipement que nous avons actuellement, est une 
chose nécessaire et qui doit être accomplie, nous l'espérons, pour la saison 
de l'été 1966. Il va s'agir de trouver un mode d'exploitation et je pense qu'il 
serait nécessaire que les travaux, pour étudier cette question à fond et la 
mener à terme, soient effectués le plus rapidement possible, afin que la saison 
prochaine puisse démarrer et que notre Grand Casino puisse reprendre vie 
dans les formes où il est, avec les améliorations qui sont indiquées par la 
commission des travaux, dont je ne conteste rien. 

En effet, notre Grand Casino a un rôle à jouer, un rôle d'été pour le 
moment, pendant les douze prochaines années. Nous devons faire marcher 
cette maison, lui trouver un moyen d'exploitation et, surtout, donner à des 
artistes de Genève le moyen d'exercer leur profession, et donner du même 
coup satisfaction aux gens amateurs d'opérettes. 

Ensuite, je pense également que ce Grand Casino peut abriter quelques 
petits congrès, et c'est pour cette raison que je demande que le projet de 
travaux qui est demandé au Conseil administratif soit mené très rapidement. 
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J'aimerais surtout attirer l'attention de ce Conseil municipal sur la valeur 
bénéfique du tourisme dans notre pays. Si vous considérez le bénéfice réalisé 
par le tourisme, le poste le plus important de notre balance commerciale, 
vous voyez que les recettes touristiques s'élevaient, en 1963, à 2 210 000 000 de 
francs. Je pense que, pour Genève et pour l'effort hôtelier qui est fait, on ne 
doit pas laisser ce Casino fermé. Par expérience, on sait que, quand un éta­
blissement ferme ses portes, il y a toujours danger à ce que cette situation 
continue. C'est pour cette raison qu'un effort doit être fait pour étudier ce 
problème et le mener à chef d'une manière convenable. 

C'est tout ce que j'avais à dire. 

M. Tzala. Je suis très heureux d'apprendre ce soir que les travaux qui 
doivent être entrepris au Grand Casino sont urgents. Jusqu'à présent, il 
me semblait qu'on avait suivi une voie contraire à celle-ci. 

En effet, vous demandez-vous comment peuvent faire, actuellement, les 
organisations qui veulent tenir un congrès à Genève ? Il y a encore une dou­
zaine d'années, on pouvait tenir un congrès au Grand Théâtre — il s'en est 
d'ailleurs tenu: le Grand Théâtre a brûlé. Jusqu'à il y a deux ans, on pouvait 
tenir des congrès au Bâtiment électoral: le Bâtiment électoral a brûlé! (Excla­
mations) Et si vous faites le choix des salles qui restent disponibles, eh bien! 
vous verrez qu'il est très difficile ti'amener des organisations à tenir leurs 
congrès à Genève; très difficile, voire impossible. 

Or, les travaux du Grand Casino sont urgents. On a examiné la possi­
bilité de faire du Grand Casino un théâtre d'été, de maintenir les jeux, de 
maintenir un dancing. Mais je ne crois pas que le problème soit réellement 
là. Il s'agit, avec les bâtiments que nous avons, moyennant des frais limités, 
mais tout de même suffisants pour faire une œuvre durable — au moins une 
quinzaine d'année — de donner la possibilité de tenir des congrès à Genève. 
Sachez que d'autres villes, comme par exemple Montreux, Evian, Aix-les-
Bains, Annecy, sont à l'affût et seraient très désireuses d'être choisies comme 
lieux de congrès. Et lorsqu'on examine l'importance du budget de propagande 
pour Genève, lorsqu'on voit le nombre de lits que nous avons actuellement 
et qui ne sont pas tous occupés, il semble que le problème des travaux à exé­
cuter dans ce Grand Casino, pour pouvoir l'aménager, de manière que l'on 
puisse y tenir des congrès moyens, et aussi pour donner des salles de réunion 
à la population, est un problème qui demande une étude rapide et appro­
fondie. 

Les commissions discutent et il semble que nous n'aboutirons pas très 
rapidement. C'est pourquoi je recommande à ce Conseil de prendre les dispo­
sitions nécessaires pour résoudre ce problème dans des délais rapides. 

M. Gilliéron. Au sujet de la position qu'a prise la commission des travaux, 
c'est-à-dire de renvoyer cette proposition au Conseil administratif, nous 
devons dire que, dans notre fraction, nous sommes heureux de cette décision. 

Nous pensons qu'en réalité le million qui nous est demandé doit être 
suivi — comme on l'a d'ailleurs très honnêtement indiqué dans le rapport — 
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de 2 millions et demi pour que le Grand Casino reste à peu près exploitable 
dans un temps relativement bref. 

Par conséquent, c'est un crédit non pas d'un million pour lequel on s'en­
gage ce soir en prenant une décision au sujet du Grand Casino, mais en réalité, 
c'est une décision qui porte sur un crédit de 3,5 millions. 

Je pense que ce problème, envisagé avec les frais que je viens d'indiquer, 
pose la question du Grand Casino sous un angle tout à fait différent. 

La question qui s'est posée à la commission des travaux était de savoir 
s'il était utile ou non de reconstruire le Casino futur sur le même emplacement 
et de garder ces terrains à disposition. La commission des travaux s'est pro­
noncée pour le renvoi au Conseil administratif en vue d'une étude complète 
du problème de l'exploitation, et des frais nécessaires à la remise en état 
du bâtiment pour permettre cette exploitation. Après seulement, le Conseil 
municipal — notamment notre fraction — prendra une décision, lorsque 
nous aurons eu une vue d'ensemble de tous ces problèmes. 

Donc, pour l'instant, nous sommes d'avis de renvoyer l'affaire au Conseil 
administratif. Nous aimerions bien qu'à la somme d'un million qui nous 
est proposée soient ajoutés tous les frais inhérents au Grand Casino pour 
une exploitation durant les quinze ans prévus dans le projet. 

M. Pessoi», rapporteur de la commission des travaux. Nous avons étudié 
cette question, à la commission des travaux, en fonction du rapport qui nous 
avait été fourni par la commission ad hoc par l'intermédiaire de son prési­
dent, M. Dolder. 

Je dois dire que, si on essaie de résumer un peu le débat de ce soir sur 
cette maison du Grand Casino, on peut dire que chacun souhaite que le 
Grand Casino reprenne place dans la cité au point de vue touristique, d'une 
part, et maison des congrès à l'échelon national, d'autre part, puisque, la 
FIPOI étant votée, tes congrès à l'échelon international peuvent avoir lieu. 

Reste à savoir ce qu'on veut faire de ce bâtiment. C'est à ce moment-là 
que la commission des travaux a estimé que la proposition du Conseil admi­
nistratif permettait — parce que, comme l'a dit M. Gilliéron, c'était en fait 
3,5 millions qui étaient demandés — un bâtiment qui aurait une longévité 
de quelque 30 à 40 ans et qui ne répondrait plus a ce que Genève attend d'une 
maison polyvalente, qui peut servir de Maison des congrès, de salle de spec­
tacles, de restaurant, de snack-bar, etc. 

C'est la raison pour laquelle la commission des travaux, s'inspirant en 
partie de ce qu'avait fait la commission ad hoc, a demandé au Conseil admi­
nistratif de bien vouloir revoir le problème en exécutant premièrement 
les travaux les plus urgents pour préserver le bâtiment, c'est-à-dire lutte 
contre l'incendie, sécurité et toiture. En effet, aujourd'hui, il serait impossible 
de livrer ce bâtiment à une société quelconque sans courir certains risques. 

Cela fait, en deuxième lieu, nous demandons au Conseil administratif 
d'examiner, d'une part, pour une durée de quelque 10 à 12 ans, l'exploita­
tion de ce Casino, d'autre part, par quel intermédiaire on pourrait utiliser 
ce bâtiment. 
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Cela fait, et en troisième lieu, le Conseil administratif sera chargé d'exa­
miner la question de la construction d'un nouveau Casino, peut-être sur 
le terrain actuel, puisqu'on pourrait arriver à 100 000 mètres cubes, aux dires 
de certains experts, ou en d'autres lieux. 

Voilà quels ont été les soucis et les solutions de la commission des tra­
vaux. C'est la raison pour laquelle nous avons demandé le renvoi de ce projet 
au Conseil administratif, en le priant, en ce qui concerne l'urgence immé­
diate (c'est-à-dire réparation de la toiture, lutte contre l'incendie et sécurité), 
de bien vouloir prendre cela sur le budget entretien du service immobilier. 

M. Livron. Dans cette affaire-là, il me semble qu'on a mis la charrue 
avant les bœufs! 

La première des choses qu'il aurait fallu savoir, à mon sens, c'est le mode 
d'exploitation de ce Casino; qu'il soit refait ou simplement réparé, on doit 
toujours savoir quel genre d'exploitation ce sera. Pourquoi? Pour connaître 
la rentabilité. Bien entendu, si ce Casino est rentable, il serait regrettable 
que la Ville ne l'exploite pas pour elle-même. Par contre, s'il est difficilement 
rentable, les capitaux privés — si jamais la Ville faisait appel à ce moyen — 
ne viendraient pas facilement. 

On devrait donc nous dire ce qu'on entend par exploitation du Casino. 
A la commission ad hoc, j ' a i voté les 500 000 francs qui ont été accordés 
parce que j ' a i estimé qu'on ne pouvait pas laisser ce Casino tomber en douves 
et qu'une ville touristique comme Genève se doit d'avoir un Casino. Ce 
serait une grave erreur de ne pas s'en occuper. Mais nous n'avons pas voulu 
dire par là que c'est une solution définitive. La solution que propose la com­
mission des travaux; c'est-à-dire le renvoi au Conseil administratif, est la 
seule solution admissible en la matière. 

M. Case. M. Dolder, ce soir, a articulé le chiffre de 2 milliards comme 
étant le chiffre d'affaires — si j 'a i bien compris — des hôteliers en Suisse... 

M. Dolder. rapporteur de la commission ad hoc. Mais non! C'est tout faux! 

M. Case. ... ou bien sur la place de Genève. 

Personnellement, j 'a i pu remarquer qu'un certain hôtelier de la place de 
Genève avait pu construire à ses frais un second hôtel. Je pense que ce mon­
sieur a dû faire, pendant quelques années, des bénéfices importants, pour 
arriver à ce résultat! 

Or, M. Dolder aurait dû nous dire aussi quelle était la contribution 
genevoise des hôteliers concernant la propagande que font les Intérêts de 
Genève. L'hôtel qui participe le plus à ces contributions est l'hôtel Métropole 
qui, comme chacun sait, appartient à la Ville de Genève. 

Alors, si messieurs les hôteliers veulent une Maison des congrès, ils pour­
raient aussi, je pense, participer au financement par une taxe de séjour. 
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M. Leppîn. Je ne sais pas s'il vaut la peine de répondre à la question des 
2,5 milliards que le tourisme rapporte à la Suisse, et non pas aux hôteliers. 
Je ne pense pas que je vais vous faire perdre du temps sur des détails de ce 
genre. 

M. Lentillon. Il n'y a pas de gras sur la soupe! 

M. Leppin. Je veux simplement poser à M. Case la question de savoir 
quel est l'hôtelier, individu privé, qui a construit un grand hôtel à ses propres 
frais à Genève, comme il vient de nous le dire. J'aimerais qu'il me cite le 
nom de l'hôtel, sinon de l'hôtelier. 

M. Case. Je vous ferai un dessin! 

M. Leppin. D'accord! La cathédrale, alors? (Rires) Je n'ai rien à ajouter. 

M. Donzé, conseiller administratif. Une chose ressort de ce débat, c'est 
qu'il est vrai que Genève doit avoir le souci de son tourisme. Notre situation 
est difficile, cela est vrai aussi. Quelle solution donner? Eh bien! peut-être 
celle que le Conseil administratif a essayé de vous présenter. Elle n'est pas 
une solution idéale: c'est une solution de circonstance, et les crédits qui 
vous étaient demandés étaient, je l'ai toujours dit, des crédits de circonstance. 

Je m'explique: vous savez tous — et vous l'avez tous dit au cours de 
nombreuses séances dans votre propre parti — que le moment est venu de 
choisir un certain nombre de priorités d'investissement. Or, nos ressources 
budgétaires, nos possibilités d'emprunts ne peuvent pas nous conduire à 
faire en même temps tous les investissements. Il faut donc essayer de faire 
le mieux possible avec ce que l'on a. C'est ainsi que nous vous avions posé 
le problème du Grand Casino,- en vous demandant de vous prononcer sur 
deux arrêtés. Un de ceux-ci a été renvoyé, ce qui fait que l'ensemble de la 
question n'a pas pu trouver sa solution. 

En effet, si nous ne nous prononçons pas sur ce que nous allons faire 
dans ce bâtiment, à tous points de vues, nous ferons une erreur. Nous ne pou­
vons reprendre sans autre les solutions précédentes. Il faut essayer de donner 
à ce bâtiment pendant la durée au cours de laquelle nous ne pourrons pas 
construire un autre Casino — étant donné l'étalement de nos besoins — 
la fonction la plus juste, la plus logique, la plus sociale et en même temps 
la plus touristique, ce qui est beaucoup d'exigences. Il faudra donc combiner 
ces exigences avec les moyens dont on dispose. 

C'est pourquoi le Conseil administratif se rallie à la proposition de la 
commission des travaux, en prenant note des vœux exprimés par la commis­
sion ad hoc, c'est-à-dire de trouver un consensus général. Peut-être ne le 
trouverons-nous pas dans ce Conseil municipal, mais nous trouverons cer­
tainement une majorité qui dira: « Il faut utiliser cette salle de telle manière 
et il faudra faire tels travaux. » Comme l'a dit très justement M. Gilliéron, 
il faudra présenter d'un seul coup le crédit, après études complètes, de telle 
sorte que l'on sache exactement ce que l'on va faire dans cette maison, pour 
combien de temps et combien cela coûtera. 
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C'est pourquoi le Conseil administratif s'est déjà mis à l'œuvre pour 
vous préparer un rapport sur l'utilisation de la maison et sur son mode d'ex­
ploitation. Ce Conseil municipal peut donc se rallier à la proposition de la 
commission des travaux car, de son côté, le Conseil administratif s'engage 
à faire cette étude. 

Je voudrais dire encore que le service immobilier cherche des solutions 
pour qu'il y ait, dans une décennie — ou un peu plus — une maison qui ne 
soit pas une Maison des congrès de type international, comme nous l'avions 
plus ou moins envisagé, étant donné que les fonctions ont été réparties dif­
féremment par la création de la FIPOI; qui ne soit pas non plus la recon­
duction d'un Casino sur la forme de ce qu'on entendait par Casino au début 
de ce siècle, mais qui soit une sorte de maison polyvalente, une maison de 
tourisme qui puisse accueillir en même temps des congrès et des manifesta­
tions de masse — n'ayons pas peur du mot — certaines grandes opérettes, 
certaines grandes manifestations populaires et qui, en même temps, pourrait 
jouir — et c'est ce qu'il faut chercher dans la solution — d'une situation 
touristique parfaite, afin que, s'il y a lieu, les fonctions du Casino avec des 
jeux, avec le restaurant, avec le théâtre d'été, puissent être maintenues. 

C'est une solution difficile, mais c'est une solution qui est réalisée dans 
certaines villes touristiques. Et c'est cette tâche que, de con côté, mène le 
service immobilier. Je crois donc, encore une fois, que nous pouvons avec 
sagesse nous rallier à la proposition de la commission des travaux. 

M. Dolder, rapporteur de la commission ad hoc. Je crois qu'il est très impor­
tant de tirer certaines conclusions des rapports qui nous ont été donnés. 

En effet, la somme de 3,5 millions qui avait été prévue aurait très proba­
blement été dépassée, étant donné que la deuxième tranche prévue était une 
tranche estimée au mètre cube, vouée naturellement à des dépassements 
habituels. La commission a été excessivement soucieuse du fait qu'il serait 
absolument déplorable de mettre plusieurs millions dans une maison qui 
doit durer une période transitoire de douze ans et qui, après avoir reçu cette 
injection de millions, ne pourrait, pour cette raison, plus être démolie. La 
commission ad hoc a donc demandé une chose très précise au chiffre 4, c'est 
l'étude complète, éventuellement par mise au concours, de la transformation 
ou de la démolition du Grand Casino et de sa reconstruction, ceci avec des 
projets à l'appui. 

Cela veut dire simplement que les douze années à venir doivent être utili­
sées pour faire quelque chose de nouveau, c'est-à-dire un immeuble poly­
valent, mais pas une solution de plusieurs millions sur un bâtiment vétusté. 

M. Case. Je regrette, monsieur Dolder, mais il faudrait préciser votre 
pensée. Vous voulez de nouveau investir plus d'un million et demi, comme 
on Ta déjà fait dans certaines Maisons des congrès fantômes, et vous renâ­
clez sur un dépassement de quelques millions pour rénover cette maison! 
Il faudrait savoir ce que vous voulez faire! (Bruit) 



SÉANCE DU 25 MAI 1965 25 

M. Lentillon. En ce qui me concerne, et notre groupe est de cet avis, nous 
nous rallions aux conclusions de la commission des travaux. Nous avons 
déjà eu l'occasion de nous expliquer sur notre position vis-à-vis de la réno­
vation du Grand Casino. Nous estimons qu'en dépit des intérêts touristiques, 
dont nous ne nions pas la valeur, ce serait une erreur de commencer à verser 
des fonds dans cette affaire, quand on connaît l'état du bâtiment. Nous cou­
rons de grands risques d'aller d'une centaine de mille francs à plusieurs mil­
lions. J'interprète la décision de la commission des travaux comme l'expres­
sion de la crainte du châtiment: vous savez que notre population est très 
sensible, à l'heure actuelle, sur ce genre de dépenses mal pensées, impro­
visées. 

C'est pourquoi, en dépit des intérêts en cause — je ne veux pas reparler 
de la taxe de séjour, pour ne pas faire chagrin à M. Leppin — je continue 
à estimer que les milieux hôteliers et touristiques ne prennent pas une part 
suffisante aux frais de la collectivité. 

Il faut encore dire ceci: le feu ne nous épargne pas. Le Grand Théâtre 
a brûlé, le Bâtiment électoral a brûlé, on en vient à désirer que le Grand 
Casino brûle aussi, pour notre satisfaction! (Rires) 

Mises aux voix, les conclusions de la commission des travaux (renvoi au Conseil admi­
nistratif) sont adoptées. 

7. Rapport de la commission des travaux chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif en vue de Tachât, pour le prix de 165 000 francs, 
de droits de copropriété sur une parcelle sise rue de Montchoisy 60-60bis. 
(N° 144A) * 

M. Wicky, rapporteur. 

La commission des travaux s'est réunie le mardi 18 mai sous la prési­
dence de M. Willy Donzé, conseiller administratif, en vue de l'achat en 
copropriété d'une parcelle sise rue de Montchoisy. 

Cette acquisition s'inscrit dans le cadre de la loi du Grand Conseil 
du 16 octobre 1954, relative à l'aliénation au profit de la Ville de Genève 
des terrains situés dans le lotissement rues de Montchoisy, du Nant et 
des Vollandes. 

A cet effet, le service immobilier est entré en pourparlers avec les 
copropriétaires de la parcelle 583, feuille 16 Eaux-Vives, et dépendances 
dans la parcelle 579, rue Montchoisy 60-60 bis. 

Un accord est intervenu entre le Conseil administratif et l'un des 
propriétaires, Mme Le Roy, qui s'est déclarée disposée à vendre à l'amiable 
les droits de propriété qu'elle possède à raison des 7/16es sur le fonds en 
cause pour le prix de 165 000 francs, fixant ainsi le prix au mètre carré 
à 583 francs. 

Les négociations engagées avec le deuxième propriétaire pour les 9/16es 
n'ont pas abouti et l'introduction de la procédure en vue de l'expropriation 
de ses droits a été demandée au Département des travaux publics. 

* Mémorial 122e année: Projet, 977. Renvoi à une commission, 978. 
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Au bénéfice de ces explications, la commission des travaux unanime 
vous recommande, Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs les conseillers, 
d'approuver le projet d'arrêté ci-après (Voir ci-après le texte adopté sans 
modification). 

Le projet est adopté en premier puis en deuxième débat. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, le projet est adopté dans son 
ensemble. 

L'arrêté est ainsi conçu: 

ARRÊTÉ 
Le Conseil municipal, 

vu l'article 67, lettre g), de la loi sur l'administration des communes 
du 3 juillet 1954; 

vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et Mme Marthe 
Eva Tissot-Daguette, veuve en premières noces de Aloïs Delaporte, mariée 
en secondes noces avec M. Le Roy, en vue de la vente à la Ville de 
Genève, pour le prix de 165 000 francs, de ses droits de propriété pour 
7/16es dans la parcelle 583 et dépendances parcelle 579, fe 16 du 
cadastre de la commune de Genève, section Eaux-Vives, rue de Montchoisy 
60-60 bis ; 

sur la proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. — Le susdit accord est ratifié et le Conseil administratif 
est autorisé à le convertir en acte authentique. 

Art. 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 165 000 
francs, frais d'acte non compris, en vue de cette acquisition. Cette dépense 
sera portée provisoirement au compte « acquisitions de valeurs immobi­
lières, bâtiments locatifs » et sera ultérieurement virée suivant l'affectation 
du fonds en question. 

Art. 3. — Il sera provisoirement pourvu à la dépense indiquée à 
l'article 2 au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à 
émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 165 000 francs. 

Art. 4. — Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, le Conseil 
administratif est chargé de demander au Conseil d'Etat l'exonération des 
droits d'enregistrement et des émoluments du Registre foncier. 

8. Rapport de la commission des travaux chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif et du Département des travaux publics en vue de 
l'ouverture: 

a) d'un crédit de 275 000 francs pour l'aménagement du carrefour me de 
Lausanne - avenue de France; 
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b) d'un crédit de 160 000 francs destiné à la modification des installations 
d'éclairage public de la rue de Lausanne et sur un tronçon de l'avenue 
de France. (N° 145A) * 

M. Parade, rapporteur. 

La commission des travaux s'est réunie sur place le vendredi 7 mai 1965, 
sous la présidence de M. W. Donzé, conseiller administratif, puis a siégé 
pour entendre les explications de MM. Jean Kràhenbuhl, ingénieur cantonal 
de la circulation, et Pierre Buscarlet, ingénieur cantonal adjoint, assisté de 
ses collaborateurs. 

La commission a pu se rendre compte que cette étude a été faite avec beau­
coup de soin et que la solution proposée est bien celle qui répond le mieux 
aux exigences actuelles et futures. On a tenu compte d'une augmentation 
du trafic due à l'ouverture de la bretelle du Vengeron et suivant la répartition 
du trafic une modification des voies de présélection pourra être obtenue par 
un marquage différent, sans que les refuges nouvellement construits aient 
à être modifiés. 

Par des mesures de signalisation, on essaie d'améliorer la fluidité de la 
circulation, la rue de Lausanne ayant été décrétée voie principale par la Division 
fédérale de police, elle sera la première à être équipée de la signalisation prévue 
à cet effet (carré jaune posé sur la pointe, ligne blanche continue). De ce fait 
quelques restrictions seront apportées: interdiction de tourner à gauche 
pour accéder à des propriétés privées (immeubles, entrepôts) et interdictions 
locales de stationnement. Ainsi la rue de Lausanne pourra admettre une 
circulation sur 4 voies continues et son débit augmentera de 20% à 50%. 
Il est donc indispensable que le carrefour rue de Lausanne - avenue de France 
puisse absorber cette augmentation et le nouvel aménagement permet d'aug­
menter le débit dans une proportion de 30% à 35%. 

Un aménagement plus poussé (avec passage dénivelé) ne se justifie pas 
pour deux raisons essentielles: les carrefours du Mont-Blanc et de Cornavin 
ne pourraient alors absorber le trafic et le coût d'un carrefour dénivelé serait 
d'environ 50 fois supérieur à celui envisagé ci-dessus (vu la complexité du 
trafic, un simple pont ne pourrait suffire, il faudrait envisager un véritable 
trèfle à quatre). 

M. Kràhenbiihl s'est attaché à améliorer l'entrée dans Genève mais aussi 
et surtout la sortie; il a évité les passages simultanés voitures et piétons (avec 
feu jaune clignotant), solution acceptable dans le centre de la ville, mais source 
possible d'accidents surtout à des carrefours où la vitesse des véhicules est 
relativement grande. Les piétons bénéficieront de temps absolus de passage. 

Il faut remarquer également que ce n'est pas l'aménagement des carrefours 
qui détermine les routes principales, mais le contraire. Partant de données 
existantes (qui ne sont pas du domaine de la Ville) il nous faut absolument 
améliorer certains carrefours afin d'éviter les embouteillages. Cet aménage-

* Mémorial 122e année: Projet, 978. Renvoi à une commission, 981. 
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ment s'inscrit donc dans le cadre général prévu à moyen terme pour l'améliora-
ration de la circulation en ville (carrefours de la Jonction, de Chantepoulet, 
place des Eaux-Vives). 

Quant aux dépenses relatives à l'éclairage, 15 000 francs résultent directe­
ment de la modification du carrefour ou plus exactement de l'élargissement 
de l'avenue de France entre la rue de Lausanne et la rue Chateaubriand et 
145 000 francs sont prévus pour la transformation des installations de l'éclai­
rage public de la rue de Lausanne, amélioration qu'il paraît logique et rationnel 
d'exécuter simultanément aux travaux de l'avenue de France. 

Vu la nécessité de ces améliorations, la commission unanime vous recom­
mande, Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs les conseillers, de voter 
l'arrêté ci-dessous (voir ci-après le texte adopté sans modification). 

Premier débat 

M. Brun. Je suis d'accord sur l'ensemble de ce projet, mais je voudrais 
quand même signaler l'inquétude des habitants de la rue de Lausanne et 
du quartier des Pâquis au sujet de la rue de Lausanne, qui va devenir une 
voie principale. 

Cette artère donne l'impression aux automobilistes qu'ils doivent rouler 
à une allure beaucoup plus vive. De plus, on aura des difficultés pour tourner, 
en dépit des pointillés tracés pour permettre l'accès aux rues du Prieuré, 
de Monthoux et de Zurich. Cela va créer une situation assez désagréable 
pour les habitants de tout ce quartier et, surtout, pour ceux de la rue de Lau­
sanne. 

C'est pourquoi je voudrais que les autorités prennent conscience des 
dangers qu'il pourrait y avoir à la suite de cette nouvelle situation. 

M. Chauffât. Au sujet de l'inquiétude dont vient de parler M. Brun, je 
dirai qu'on arrive maintenant, petit à petit, à ce que le peuple avait rejeté 
il y a quelques années, c'est-à-dire les voies expresses sur les quais. On a élargi 
le pont du Mont-Blanc, on modifie le carrefour de l'avenue de France et, 
tôt ou tard, il faudra élargir les quais pour permettre à la circulation de tra­
verser. 

La solution de la rue de Lausanne, à mon avis, n'est pas une très bonne 
solution, parce qu'on est en train de faire à nouveau, comme on l'a dit tout 
à l'heure, une politique à la petite semaine. Lorsqu'on a modifié le carrefour 
de Cornavin, on aurait pu entreprendre des travaux définitifs, au lieu de 
ne faire que du provisoire. En somme, toute la circulation qui va être assez 
fluide le long de la rue de Lausanne sera stoppée pendant un certain temps 
aux feux de Cornavin. Cela produira un bouchon inévitable et on va se ra­
battre, tôt ou tard, sur l'élargissement des quais. 

C'est pourquoi je demanderai au Conseil administratif de bien vouloir 
veiller au respect de la volonté du peuple, qui, lui, a voulu que ces voies de 
grande circulation ne traversent pas les quais. 
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M. Parade, rapporteur. Je désirerais répondre à MM. Brun et Chauffât. 

Tout d'abord, en ce qui concerne la rue de Lausanne, comme je l'ai précisé 
dans le rapport, il est bien entendu que cette rue n'est pas une voie expresse, 
mais une voie prioritaire; ce n'est pas tout à fait la même chose. 

D'autre part, cette rue de Lausanne a été décrétée voie prioritaire 
par un service fédéral et nous ne pouvons pas aller contre cette décision. 
Il est certain, évidemment, qu'il y aura une certaine restriction de la liberté 
de circulation, puisqu'on ne pourra pas tourner à gauche dans des propriétés 
privées, dans des entrepôts, et qu'on ne pourra pas non plus stationner à 
gauche de la chaussée. Mais il est bien entendu que de tourner à gauche 
reste possible et qu'ainsi, depuis la rue de Lausanne, on pourra descendre 
dans le quartier des Pâquis quand on va en direction de la gare, ou vice versa, 
on pourra monter du côté de Sécheron lorsqu'on va dans la direction de 
Lausanne. 

En ce qui concerne le carrefour de Cornavin, je ne sais pas ce que 
M. Chauffât entend par un arrangement définitif. S'il entend par là un carrefour 
dénivelé, je lui dirai qu'actuellement cela est hors de question, pour des motifs 
purement financiers. J'ai écrit dans le rapport qu'un carrefour dénivelé 
coûte à peu près 50 fois plus cher qu'un aménagement ordinaire, et je suis 
là bien au-dessous de la réalité. Il y a, notamment à Cornavin et dans d'autres 
carrefours de la ville, un tel complexe de conduites souterraines, eau, gaz, 
électricité, téléphone, égouts, qu'il est extrêmement coûteux d'installer des 
passages dénivelés dans ces régions. Actuellement, on ne peut pas faire mieux; 
il serait difficile de trouver une autre solution dans l'aménagement de la cir­
culation en ville. 

D'autre part, les craintes de M. Chauffât ne sont pas entièrement justi­
fiées, en ce sens que la circulation qui viendra de la rue de Lausanne éclatera 
au carrefour de l'avenue de France; une partie ira sur les quais. Cela, vous 
ne pouvez pas l'empêcher! Les touristes qui se rendent à Genève, incon­
testablement, vont aller sur les quais et non du côté de Cornavin. On a dit 
assez justement que les voies de chemins de fer montraient aux voyageurs 
qui arrivaient dans une ville le plus mauvais côté de la ville. Ceci est valable 
également pour Genève. Ce n'est pas une raison, parce qu'on arrive par 
l'autoroute, de voir le plus mauvais côté de la ville! Que les poids lourds 
et tous les véhicules utilitaires filent directement sur Cornavin, c'est bien, 
mais je ne pense pas qu'on puisse éviter — et il est même souhaitable d'offrir 
cette possibilité — que les touristes se rendent sur les quais, ceci sans rendre 
les quais voies expresses avec interdiction de traverser, comme il en était 
question un temps. 

M. Donzé, conseiller administratif. M. Parade a répondu à la plupart des 
questions, mais je voudrais quand même rassurer M. Chauffât. 

Comme il peut le voir au peu d'ampleur du crédit demandé, il ne s'agit 
nullement de prendre une option définitive quant au système général de cir­
culation en ville et dans notre canton. Ce problème est reporté maintenant 
par le Grand Conseil et il s'agit de tout autre chose: il s'agit d'aménager, 
pour un avenir immédiat, des situations existantes. 
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Par conséquent, il n'y a aucune option consistant à faire passer sur les 
quais la grande circulation; mais, comme Ta dit M. Parade, il existe un mou­
vement général de circulation, qui est constant, avec les voies dont nous 
disposons et qui conduisent à sortir et à entrer dans la ville. Nous demandons 
ce crédit simplement pour résoudre avec bon sens et avec le moins d'argent 
possible une situation qui deviendra bientôt un fait: les automobilistes qui 
descendront le Vengeron et qui arriveront par la route de Suisse ne pourront 
plus circuler convenablement sans cet aménagement. Etait-ce un bien ou 
un mal de faire cette bretelle du Vengeron? Il ne s'agit non plus pas de cela. 
Il y a à résoudre, d'un autre côté, la conséquence de l'élargissement du pont 
du Mont-Blanc, qui est une mesure purement urbaine qui n'a rien à faire 
avec un choix quelconque de voies de circulation. Je ne crois pas que 
M. Chauffât ait voulu dire qu'il regrettait l'élargissement du pont du Mont-
Blanc! Il serait le seul dans cette République. 

Il y aura donc là des mouvements de circulation qui sont des faits. Il 
faut adapter ces circulations et c'est pourquoi nous demandons cette modi­
fication de carrefour. 

Après beaucoup de discussions, d'essais et de raisonnements logiques, 
la rue de Lausanne a été choisie comme première rue, non pas voie expresse 
— il ne faut pas confondre ces deux choses — mais comme voie prioritaire, 
pour l'adapter aux nouvelles dispositions de la loi fédérale sur la circulation, 
c'est-à-dire une rue qui est bordée automatiquement et par un signal général, 
par des stops des deux côtés. Elle a été choisie parce que le nombre de voies 
à quatre est possible sur toute sa longueur et, évidemment, depuis ce carre­
four, elle permet une circulation rapide qui est indispensable — et vous l'avez 
vu vous-mêmes — à certaines heures de pointe; ce qui n'empêchera nulle­
ment les tourners dans un sens ou dans l'autre, mais ce qui obligera un choix 
de direction préalable. 

Je crois donc que, pour une somme modique, nous réaliserons des amélio­
rations notables au carrefour en question. N'oubliez pas que cette somme 
est de 275 000 francs et, je le répète, sans aucun rapport avec ce qui serait 
l'aménagement des voies expresses urbaines, selon le système encore à l'étude, 
qui est à un stade au-dessus de nous, soit à celui du canton et qui conduit 
à des subventions fédérales. 

Je voulais remettre ces choses au point afin qu'on ne croie pas que nous 
nous lançons là dans une grande opération. 

Le projet est adopté en premier puis en deuxième débat. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, le projet est adopté dans son 
ensemble. 

L'arrêté est ainsi conçu: 

ARRÊTÉ 
Le Conseil municipal, 
vu les articles 67, lettre k), de la loi sur l'administration des communes 

du 3 juillet 1954 et 24 de la loi du 28 mars 1931 modifiant la loi générale sur 
les routes et la voirie du 15 juin 1895; 



SÉANCE DU 25 MAI 1965 31 

sur la proposition du Conseil administratif et du Département des travaux 
publics, 

arrête : 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil d'Etat un crédit de 275 000 
francs en vue de l'aménagement du carrefour avenue de France - rue de 
Lausanne et de l'élargissement de l'avenue de France entre ledit carrefour 
et la rue Chateaubriand. 

Cette dépense sera versée à l'Etat de Genève au fur et à mesure de l'avance­
ment des travaux. 

Art. 2. — II est ouvert au Conseil administratif un crédit de 160 000 francs 
en vue de la modification des installations d'éclairage public sur le tronçon 
élargi de l'avenue de France et de la transformation des installations de 
l'éclairage public de la rue de Lausanne entre le carrefour avenue de France 
et la place de Cornavin. 

Art. 3. — Les dépenses prévues aux articles premier et 2 seront portées 
à des comptes spéciaux, qui seront crédités des recettes éventuelles. 

Art. 4. — Il sera provisoirement pourvu aux dépenses prévues aux articles 
premier et 2 au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émet­
tre au nom de la Ville de Genève, jusqu'à concurrence de 435 000 francs. 

Art. 5. — La dépense prévue à l'article premier sera amortie au moyen 
de 10 annuités, dont les 9 premières, de 27 500 francs, figureront au budget 
de la Ville de Genève, sous n° 893.586, annuités d'amortissement de crédits 
extraordinaires de voirie, des années 1966 à 1974. Le solde figurera à l'exer­
cice 1975, même chapitre. 

Art. 6. — La dépense prévue à l'article 2 sera amortie au moyen de 
5 annuités, dont les 4 premières, de 32 000 francs, figureront au budget de la 
Ville de Genève, sous n° 233.581, annuités d'amortissement de crédits extra­
ordinaires des années 1966 à 1969. Le solde figurera à l'exercice 1970, même 
chapitre. 

9. Rapport de la commission des travaux chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif en vue d'un échange de parcelles sises dans le lotis­
sement angle rue de Montchoisy - rue de l'Avenir et du versement par la 
Ville de Genève d'une soulte de 75 000 francs. (N° 146 A)* 

Mlle Oltramare, rapporteur. 

La commission des travaux s'est réunie le 18 mai sous la présidence 
de M. W. Donzé, conseiller administratif, et s'est rendue sur place pour 
constater l'état vétusté des constructions sur ce lotissement et la com­
plexité de ces petites parcelles vraiment imbriquées les unes dans les 

* Mémorial J22* année: Projet, 983. Renvoi à une commission, 985. 
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autres ; aussi ne peut-on que féliciter le service immobilier, qui après avoir 
fait acquérir plusieurs parcelles, a pu traiter de manière très favorable pour 
la Ville de Genève, en nous proposant un remembrement clair, permettant : 

1. à des particuliers la construction d'immeubles ; 

2. l'élargissement des rues de Montchoisy et de l'Avenir ; 

3. l'utilisation par la Ville de Genève d'une parcelle d'angle impor­
tante, permettant la construction d'un bâtiment locatif pour per­
sonnes âgées, comprenant trente appartements, le rez-de-chaussée 
et la cour réservés à l'artisanat ; la proximité du futur centre sco­
laire et des parcs semble très favorable à l'idée de logements pour 
personnes âgées dont la nécessité semble urgente vu le nombre des 
demandes. 

La Ville de Genève devra verser une soulte de 75 000 francs et des 
servitudes concernant des droits de jour et de passage public seront cons­
tituées sur la parcelle. 

Comprenant le très grand intérêt de ^ette proposition d'échange et 
de remembrement parcellaire, la commission des travaux unanime vous 
propose, Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs les conseillers, d'accep­
ter le projet d'arrêté ci-après (Voir ci-après le texte adopté sans modification). 

Le projet est adopté en premier puis en deuxième débat. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, le projet est adopté dans son 
ensemble. 

L'arrêté est ainsi conçu: 

ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 
vu l'article 67, lettre g), de la loi sur l'administration des communes 

du 3 juillet 1954; 
vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif, M. Omarini, les 

S. I. Volchoisy et Vollancour en vue de la réalisation du remembrement 
foncier conformément au plan de mutation dressé par M. Guibert, géo­
mètre officiel, aux termes duquel : 

1) La Ville de Genève échange les anciennes parcelles 276-278-279 
et dB du domaine public fe 8 du cadastre de la commune de 
Genève, section Eaux-Vives 

contre 
a) la parcelle D sise angle rue de Montchoisy-rue de l'Avenir, 
b) les parcelles F, G et H destinées à l'élargissement des rues 

de Montchoisy et de l'Avenir, qui seront réunies au domaine 
public. 
(Ces différentes parcelles sont figurées au plan de mutation 
sus-rappelé dressé par M. Guibert, géomètre officiel.) 
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2) La Ville de Genève verse une soulte de 75 000 francs. 

3) Il sera constitué, sur la parcelle D fe 8 du cadastre de la commune 
de Genève, section Eaux-Vives, dont la Ville de Genève deviendra 
propriétaire ensuite du remembrement dont il est question ci-
dessus : 

a) une servitude de jour et de non-construire qui s'exercera au-
dessus de la construction basse projetée sur la parcelle de la 
Ville de Genève au profit de la parcelle A, mêmes feuille et 
commune, qui deviendra propriété de M. Omarini ; 

b) une servitude de passage public à piétons qui s'exercera sur 
le triangle de la parcelle D à l'angle des rues de Montchoisy 
et de l'Avenir. 
(L'assiette de ces servitudes est figurée au plan de mutation 
sus-rappelé, dressé par M. Guibert, géomètre) ; 

sur la proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. — Le susdit accord est approuvé et le Conseil admi­
nistratif est autorisé à la convertir en acte authentique. 

Art. 2 — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 75 000 
francs, frais d'acte non compris, en vue de cet échange. Cette somme sera 
portée en compte d'attente 978.303 « échanges de terrains » et sera ulté­
rieurement virée suivant les affectations des terrains en cause. 

Art. 3. — Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article 2 
au moyen d'avances, de rescriptions ou de bons de caisse à émettre 
au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 75 000 francs. 

Art. 4. — Cette opération ayant un caractère d'utilité publique, le 
Conseil administratif est chargé de demander au Conseil d'État l'exoné­
ration des droits d'enregistrement et des émoluments du Registre foncier. 

10. Rapport de la commission des travaux chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit de 93 000 francs 
pour l'aménagement de boutiques de fleuristes aux abords du cimetière de 
Châtelaine. (N° 147A) * 

M. Brun, rapporteur. 

La commission des travaux s'est réunie sous la présidence de 
M. Donzé, conseiller administratif ; elle a entendu un exposé complet 
de M. Ganter, vice-président du Conseil administratif, sur les détails de 
ce projet dont il ressort qu'il importe de terminer l'aménagement 
définitif de la place devant l'entrée du cimetière, établir une installation 
sanitaire, aménager la fontaine et créer deux échoppes pour les locataires 
qui vendent des fleurs et entretiennent les tombes. 

* Mémorial 122e année: Projet, 985. Renvoi à une commission, 987. 
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Ces locaux sont loués et représentent un intérêt normal des inves­
tissements. 

L'ensemble présentera un aspect architectural harmonieux. 

Au vu de ces considérations, après discussion et questions des commis­
saires, la commission des travaux dans son ensemble vous propose d'accepter, 
Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs les conseillers, le projet d'arrêté 
ci-après (Voir ci-après le texte adopté sans modification). 

Premier débat 

M. Ganter, maire. Je désire apporter une précision. Le titre du rapport 
peut laisser croire qu'il s'agit d'une dépense en vue de l'établissement de 
boutiques de fleuriste. Il s'agit en réalité de l'aménagement de la place du 
cimetière, c'est-à-dire de terminer une fois pour toutes cet ensemble et d'har­
moniser au portique d'entrée les boutiques, ainsi que l'auvent qui les reliera. 
Le titre de ce projet devrait être libellé ainsi: 

« Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un 
crédit de 93 000 francs destiné à l'aménagement de la place du cimetière 
de Châtelaine, incluant la construction de boutiques de fleuristes. » 

ce qui n'est pas exactement la même chose. 

Le président. M. le maire propose-t-il de modifier le préambule? 

M, Ganter, maire. En réalité, le résultat sera le même! 

Le projet est adopté en premier débat. 

Deuxième débat 

Le président. Le titre sera donc libelle conformément à la proposition 
de M. le maire; 

Le projet est adopté en deuxième débat. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, le projet est adopté dans son 
ensemble. 

L'arrêté est ainsi conçu: 

ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

vu l'article 67, lettre j), de la loi sur l'administration des communes 
du 3 juillet 1954; 

sur la proposition du Conseil administratif, 
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arrête : 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit 
de 93 000 francs pour la construction de boutiques de fleuristes aux 
abords du cimetière de Châtelaine. 

Art. 2. — Cette dépense sera portée dans un compte spécial au groupe 
« Travaux en cours et à amortir ». 

Art. 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 
d'avances, de rescriptions ou de bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève à concurrence de 93 000 francs. 

Art. 4. — La dépense prévue à l'article premier sera amortie au 
moyen de cinq annuités, dont les quatre premières, de 18 500 francs, 
figureront au budget de la Ville de Genève, sous N° 5812.589, annuités 
d'amortissement de crédits extraordinaires des années 1966 à 1969. Le 
solde figurera à l'exercice 1970, même chapitre. 

Art. 5. — Une somme de 1000 francs sera prélevée sur le crédit 
indiqué à l'article premier et attribué au « fonds de décoration » institué 
par l'arrêté du Conseil municipal du 10 février 1950. 

11. Proposition du Conseil administratif en vue de l'acquisition du capital-
actions de la société immobilière Deux-Ponts Nouvelle, propriétaire d'un 
immeuble sis rue des Deux-Ponts 5, pour le prix de 375 000 francs. (N° 148) 

La S.I. Deux-Ponts Nouvelle, propriétaire de la parcelle 124 fe 7 
Plainpalais, sise rue des Deux-Ponts 5, rue de la Puiserande, a déposé au 
Département des travaux publics une demande en vue de la transformation 
du bâtiment existant sur son fonds. 

Cette parcelle étant située sur le tracé de la rue des Deux-Ponts élargie,, 
fixé par les plans généraux établis par le Département des travaux publics, 
le service immobilier a donné un préavis défavorable à ce projet afin 
d'éviter une revalorisation de cet immeuble, qui aurait eu pour consé­
quences d'augmenter sensiblement le prix que la Ville de Genève aurait 
dû payer ultérieurement pour son acquisition. 

En conséquence et conformément à l'article Ibis de la loi sur l'exten­
sion des voies de communication et l'aménagement des quartiers ou 
localités du 9 mars 1929, le Département des travaux publics a écarté 
la requête en question. 

A la suite de ce refus, les représentants de la S.I. Deux-Ponts Nou­
velle sont entrés en relations avec le service immobilier pour proposer 
la vente du capital-actions de ladite société à la Ville de Genève. 

Les négociations engagées ont abouti et un accord est intervenu entre 
le Conseil administratif et les intéressés, sous réserve de l'approbation 
du Conseil municipal, en vue de la vente à la Ville de Genève du 
capital-actions de la S.I. Deux-Ponts Nouvelle pour le prix de 375 000 
francs. 
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La S. I. Deux-Ponts Nouvelle sera ultérieurement dissoute conformé­
ment à l'article 751 du Code des obligations et la parcelle 124 fe 7 
Plainpalais sera inscrite au Registre foncier au nom de la Ville de Genève. 

Au bénéfice de ces explications et considérant l'intérêt public évident 
de cette acquisition, nous vous recommandons, Mesdames, Mesdemoiselles 
et Messieurs les conseillers, d'approuver le projet d'arrêté ci-après : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

vu l'article 67, lettre g), de la loi sur l'administration des communes 
du 3 juillet 1954 ; 

vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et les représentants 
de la société immobilière Deux-Ponts Nouvelle en vue de la vente à la 
Ville de Genève, pour le prix de 375 000 francs, du capital-actions de 
ladite société, propriétaire de la parcelle 124 fe 7 du cadastre de la 
commune de Genève, section Plainpalais, rue des Deux-Ponts 5 - rue de 
la Puiserande ; 

sur la proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. — Le susdit accord est ratifié et le Conseil admi­
nistratif est autorisé à passer les actes utiles. 

Art. 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 375 000 
francs, frais d'acte non compris, en vue de cette acquisition. Cette dépense 
sera portée au compte « acquisitions de valeurs immobilières, bâtiments 
locatifs » et sera virée ultérieurement suivant l'affectation du fonds en 
question. 

Art. 3. — Le Conseil administratif est autorisé à reprendre l'hypothè­
que 1e r rang inscrite sur l'immeuble propriété de la société immobilière 
Deux-Ponts Nouvelle. 

Art. 4. — Il sera provisoirement pourvu à la dépense indiquée à l'article 2 
au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre 
au nom de la Ville de Genève à concurrence de 375 000 francs, sous 
déduction de l'hypothèque 1e r rang dont il est question à l'article 3 
ci-dessus. 

Art. 5. — Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, le Conseil 
administratif est chargé de demander au Conseil d'Etat : 

a) la garantie de l'Etat de Genève à la reprise des biens de la société 
immobilière Deux-Ponts Nouvelle par la Ville de Genève, confor­
mément à l'article 751 du Code des obligations, en vue de la dis­
solution de cette société anonyme sans liquidation ; 

b) l'exonération des droits d'enregistrement et des émoluments du Re­
gistre foncier, relatifs à la reprise de l'immeuble au nom de la 
Ville de Genève, après dissolution de la société immobilière 
Deux-Ponts Nouvelle. 
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Préconsultation 

M. Donzé, conseiller administratif. Je demande le renvoi à la commission 
des travaux en donnant ici uniquement les indications élémentaires. En effet, 
il ne faut pas, sur ces questions-là, expliquer trop les questions financières 
et les questions foncières. 

Comme vous le voyez, c'est la première fois que nous prenons position 
dans un certain secteur. Ceci nous a été imposé par l'obligation des plans 
d'aménagement et sur laquelle je m'expliquerai à la commission des tra­
vaux. Il nous faut à tout prix prévoir dès maintenant la possibilité de la jonc­
tion entre le pont Sous-Terre et le pont de Saint-Georges élargi. C'est dans 
ce but que nous devons acheter cette parcelle. 

Le projet est renvoyé à la commission des travaux. 

12. Proposition du Conseil administratif en vue de l'achat, pour le prix de 
443 000 francs, de parcelles sises rue de Montchoisy 64 - rue du Nant 39. 
(N° 150) 

Cette acquisition fait suite aux propositions N o s 137 du 5 mars 1965 
et 144 du 6 avril 1965 relatives à l'achat de terrains situés dans la zone 
définie par le plan 23.208/133, dont l'aliénation au profit de notre 
commune a été déclarée d'utilité publique par le Grand Conseil le 
16 octobre 1954. 

Ainsi que le Conseil administratif vous l'a exposé à ces occasions, le 
service immobilier a repris les pourparlers avec l'ensemble des proprié­
taires de parcelles comprises dans le lotissement sus-rappelé, ensuite des 
décisions rendues par la Cour de justice pour l'expropriation d'immeubles 
situés dans ladite zone. 

Les négociations engagées dans ce sens avec M. Martegani, 
propriétaire des parcelles 599 rue du Nant 39 et 1645 rue de Montchoisy 
64, ont abouti et un accord est intervenu entre ce dernier et le Conseil 
administratif, sous réserve de l'approbation du Conseil municipal, en vue 
de l'achat de ces fonds par la Ville pour le prix de 443 000 francs. 

Au bénéfice de ces explications, nous vous recommandons, Mesdames, 
Mesdemoiselles et Messieurs les conseillers, d'approuver le projet d'arrêté 
ci-après : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 
vu l'article 67, lettre g), de la loi sur l'administration des communes 

du 3 juillet 1954 ; 
vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et M. Mathias 

Joseph Martegani en vue de la vente à la Ville de Genève, pour le prix 
de 443 000 francs, des parcelles 599 rue du Nant 39 et 1645 rue de 
Montchoisy 64, feuille 16 du cadastre de la commune de Genève, section 
Eaux-Vives ; 

sur la proposition du Conseil administratif, 
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arrête : 

Article premier. — Le susdit accord est ratifié et le Conseil admi­
nistratif est autorisé à le convertir en acte authentique. 

Art. 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 443 000 
francs, frais d'acte non compris, en vue de cette acquisition. Cette 
dépense sera portée provisoirement au compte « acquisitions de valeurs 
immobilières, bâtiments locatifs » et sera ultérieurement virée suivant 
l'affectation des fonds en question. 

Art. 3. — Il sera provisoirement pourvu à la dépense indiquée à 
l'article 2 au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à 
émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 443 000 francs. 

Art. 4. — Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, le Conseil 
administratif est chargé de demander au Conseil d'Etat l'exonération des 
droits d'enregistrement et des émoluments du Registre foncier. 

Préconsultation 

M. Donzé, conseiller administratif. Je demande le renvoi à la commission 
des travaux. Les parcelles sont indiquées en bleu et sont comprises dans ce 
lotissement important, qui est zone d'expropriation scolaire. Nous arrivons 
ainsi au bout de ces achats. Je pense que, si tout va bien, nous proposerons 
les derniers cet automne et nous pourrons passer à une réalisation importante. 

Le projet est renvoyé à la commission des travaux. 

13. Proposition du Conseil administratif en vue de l'octroi d'une subvention 
de 20 000 francs et de la souscription de 15 000 francs au fonds de garantie 
constitué pour permettre l'organisation, enl965,desXXes Rencontres inter­
nationales de Genève. (N° 151) 

Du 31 août au 9 septembre 1965, se tiendront dans notre ville les 
traditionnelles « Rencontres Internationales de Genève » qui porteront 
cette année sur le thème : « Le robot, la bête et l'homme ». 

Sous ce titre, le Comité d'organisation des Rencontres a prévu 
l'examen des problèmes posés par la cybernétique et ses applications : 
est-il possible de construire un robot qui soit un homme, avec cependant 
des capacités de calcul, de mémoire et de prévision supérieures à celles 
de l'homme « naturel » ? Ou y a-t-il dans l'homme « naturel » une 
quintessence que le robot le plus parfait ne possédera jamais ? Et si les 
astronautes rencontraient un jour, dans un astre quelconque, des vivants 
qui nous ressemblent, à quels critères recourraient-ils pour décider si ce 
sont ou non des hommes ? En bref, le thème a donc pour but de pro­
mouvoir une recherche en commun visant à une définition de l'humain. 
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Les conférences prévues auront successivement pour objet : 
— les comportements humains et les comportements animaux ; 
—- les mécanismes sociaux, les conditionnements organiques — parti­

culièrement nerveux et cérébraux — et la responsabilité humaine ; 
— les perspectives ouvertes par la cybernétique (les machines à traduire, 

à penser, à décider contestent-elles l'homme ?) ; 
— est-il possible, comme le prétendent certains, de produire mécani­

quement des œuvres d'art ? ; 
— la création artistique et les procédés techniques actuels (par le biais 

de la musique et du cinéma). 
En ce qui concerne les conférenciers, les organisateurs ont obtenu 

déjà le concours de M. F. J. J. Buytendijk, professeur à l'Université 
d'Utrecht, spécialiste en psychologie animale ; de M. S. M. Ulam, pro­
fesseur à l'Université de Californie, du laboratoire scientifique de Los 
Alamos ; enfin de MM. Ernest Ansermet et Louis Aragon et de 
Mme Eisa Triolet. Des démarches sont en cours en vue d'obtenir le 
concours de MM. Luchino Visconti, Pedro Lain Entralgo, médecin et 
philosophe, professeur à l'Université de Madrid et de M. Jean-Paul Sartre. 

En outre, comme précédemment, des entretiens publics se dérou­
leront avec la participation de personnalités venant de nombreux pays. 

A l'instar des autres années, l'appui financier de l'Etat et de la 
Ville de Genève a été sollicité à concurrence d'un montant total de 
70 000 francs. L'Etat a déjà inscrit à cet effet dans son budget de 1965 
une somme de 35 000 francs, à titre de subvention. 

Au Conseil municipal, certaines critiques et remarques ont été émises, 
en 1964, à propos des Rencontres. Ces critiques ont porté notamment 
sur le nombre et le rôle des personnalités conviées aux entretiens et les 
frais qu'elles entraînent, sur les réceptions offertes par les Rencontres, 
sur la périodicité des Rencontres internationales de Genève, enfin sur 
l'existence même de ces manifestations. 

Les indemnités accordées aux personnalités conviées aux entretiens 
n'ont pas varié malgré l'augmentation du coût de la vie. Les invités 
français reçoivent toujours une indemnité de 300 francs ne couvrant 
qu'une partie de leurs frais de voyage et de séjour. Les invités des 
pays éloignés reçoivent leurs frais de séjour dans un hôtel moyen, mais 
pas leurs frais de voyage. 

En ce qui concerne le nombre total des invités, ce nombre varie 
entre 70 et 80 personnes, dont un tiers de suisses ; il comprend également 
un certain nombre de journalistes, chroniqueurs et envoyés spéciaux 
d'importants organismes de presse et de radio. Ces invités-ci ne prennent 
en effet guère la parole, mais contribuent efficacement à la diffusion 
des débats. 

Quant aux réceptions, les Rencontres ont renoncé depuis plusieurs 
années au porto de bienvenue et au porto d'adieu qu'elles offraient 
traditionnellement à leurs hôtes. En 1964, elles ont supprimé le déjeuner 
d'inauguration. La seule réception offerte est celle du château de Coppet 
(une simple assiette anglaise). 
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A propos de la périodicité des RIG et de l'existence même de ces 
manifestations, il faut reconnaître que les Rencontres de 1964 ont rem­
porté un réel succès. En effet, les trois premières conférences ont dû 
être déplacées à la Salle de la Réformation où se pressait, chaque fois, 
un très nombreux public. Ce succès a été confirmé par les recettes de 
ces conférences qui furent les plus élevées depuis le début des RIG. 
Cette participation du public ne s'est pas démentie lors des entretiens, 
qui se sont tous déroulés à la Cour Saint-Pierre devant une salle 
entièrement pleine. 

Enfin, les RIG contribuent au rayonnement intellectuel de Genève 
par les très nombreux articles qu'elles suscitent dans la presse suisse 
et étrangère. Les conférences et les débats de chaque session alimentent 
souvent dans de nombreux pays, dans des milieux très divers, des collo­
ques plus restreints qui constituent ainsi un prolongement vivant des RIG. 

La collection que les Editions de la Baconnière consacrent aux 
sessions des RIG, depuis leur début et dont le 19me volume va sortir 
de presse, reflète précieusement le devenir de la vie culturelle après la 
seconde guerre mondiale. Nombre d'auteurs s'y réfèrent et cela non 
seulement dans les pays de langue française, cette collection étant au 
bénéfice de traductions, intégrales ou partielles, en Allemagne, en 
Espagne, en Italie et au Portugal. 

Le Conseil administratif préconise que l'aide de la Ville s'élève 
également à 35 000 francs, mais sous la même forme que précédem­
ment, soit une subvention (20 000 francs) et une participation au capital 
de garantie constitué à cette occasion (15 000 francs). 

Le Conseil administratif estime en effet que cette manifestation, 
devenue traditionnelle dans notre vie genevoise, doit continuer à être 
encouragée. C'est la raison pour laquelle nous vous invitons à adopter 
le projet d'arrêté ci-après : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

sur la proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit 
de 35 000 francs destiné à permettre l'organisation, en 1965, des 
XXmes Rencontres Internationales de Genève. 

Art. 2. — De cette somme, 20 000 francs seront versés au comité 
d'organisation à titre de subvention et 15 000 francs serviront de parti­
cipation de la Ville de Genève au capital de garantie destiné à couvrir 
le déficit éventuel des manifestations prévues. 

Art. 3. — L'engagement de la Ville de Genève est subordonné au 
versement, par l'Etat, d'une subvention de 35 000 francs. 
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Art. 4. — Le déficit éventuel sera couvert par la Ville de Genève 
dans les limites de sa participation au capital de garantie. 

A rt. 5. — Les comptes détaillés des manifestations seront soumis 
au Contrôle financier de la Ville. 

Art. 6. — Les dépenses effectuées seront justifiées au compte rendu 
de 1965, chiffres 0061.950 et 0062.950. 

Préconsultation 

M. Bouffard, conseiller administratif. A la suite des critiques qui ont été 
émises Tannée dernière dans ce présent Conseil, nous avons demandé aux 
Rencontres internationales, qui nous adressaient leur demande habituelle, 
de bien vouloir répondre à quelques-uns des points essentiels du rapport 
de la commission des beaux-arts qui, Tannée dernière, formulait quelques-
unes de ces critiques. Certaines de ces réponses figurent dans la proposition. 
Nous avons essayé de les résumer. De plus, nous avons reçu d'autres rensei­
gnements complémentaires, de détail, depuis Timpression du rapport. Je 
demande à ce qu'ils soient discutés par la commission des beaux-arts. 

M. Dolder. L'année dernière, nous avions marqué une certaine sévérité 
à l'égard des Rencontres internationales, et je crois que ces dernières se sont 
ressaisies magnifiquement. 

En effet, à la lecture des différentes conférences faites Tannée dernière 
et qui étaient orientées vers le titre: « Comment vivre demain? », nous pou­
vons voir un éventail de philosophie et de vues excessivement intelligentes 
et intéressantes. Pour ma part, je recommande très vivement la lecture de 
ce livre qui relate les conférences de Tannée dernière. 

Genève doit avoir une vocation internationale et doit faire rayonner 
son esprit. Je pense que le comité des Rencontres internationales de Genève 
a, Tannée dernière, démontré cet esprit d'une manière remarquable. J'aimerais 
simplement, dans votre intérêt, cueillir une petite phrase qui se trouve dans 
l'entretien de clôture. Le révérend père Pierre Fèvre disait: 

« Les Rencontres exigent — et je crois qu'elles l'obtiennent en effet — 
que chacun des participants y soit vraiment lui-même. Nous voici des 
gens venus d'un peu partout, de disciplines très diverses et, cependant, 
personne ici n'arbore une étiquette qui indiquerait de quoi il se réclame. 
Chacun a laissé les rôles de son répertoire et essaie de se mieux compren­
dre soi-même en comprenant mieux les autres. C'est cela le bénéfice des 
Rencontres, où les spécialistes du savoir éprouvent leurs distances, s'ef­
forcent de se rejoindre, de se situer Tun par rapport aux autres. » 

Je formulerai le vœu que Ton convoque, à la commission des beaux-
arts, le bureau du comité des Rencontres internationales, soit M. Paul Croisier, 
M. Starobinsky, professeur, et M. Fernand-Lucien Mueller, professeur, afin 
qu'une discussion puisse avoir lieu d'une manière approfondie et que la com­
mission des beaux-arts puisse présenter à l'opinion publique un véritable 
reflet de ce que sont les Rencontres internationales de Genève. 
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M. Bouffard, conseiller administratif. Etant donné qu'il n'y aura certaine­
ment qu'une séance de la commission des beaux-arts, il faut que le Consel 
municipal me donne l'autorisation de convoquer, mais il faudrait que 
M. Dolder précise s'il veut convoquer le bureau ou les trois personnes qu'il 
a nommées. Ce n'est pas la même chose ! 

M. Dolder. C'est le bureau! 

M. Bouffard, conseiller administratif. Non! le bureau est plus important 
que cela! 

M. Dolder. Non! il n'est pas plus important! 

Le président. Je pense qu'il appartiendra à la commission des beaux-arts 
de décider les personnes qu'elle désire entendre. 

Le projet est renvoyé à Ea commission des beaux-arts et de la culture. 

14. Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit de 
170 530 francs pour les frais de renouvellement des uniformes des trois 
corps de musique d'enfants, soit: l'Ecole sociale de musique en 1965, l'Ondine 
genevoise en 1966 et les Cadets de Genève en 1967. (N° 152) 

Dans la période de 1960 à 1964, le Conseil municipal a accepté le vote de 
crédits successifs pour permettre à toutes les sociétés de musique d'adultes 
de recevoir un nouvel uniforme. Ces mesures ont certes contribué à l'heureux 
développement de nos corps de musique et ces derniers peuvent aujourd'hui 
se présenter dans une tenue impeccable. Il faut ajouter que l'Etat de Genève 
a, de son côté, accompli un effort semblable en créant un nouvel uniforme pour 
les deux corps de musique militaire, l'Elite et la Landwehr. 

Lors des examens qui ont eu lieu dans le cadre de votre Conseil et dans 
celui de la commission des beaux-arts, il avait été envisagé, et même prévu, 
que le renouvellement des uniformes en faveur des corps de musique d'enfants 
serait étudié lorsque toutes les sociétés d'adultes seraient entièrement équipées, 
ce qui est aujourd'hui chose faite. 

Il faut souligner, à cet égard, que l'avenir des corps de musique de notre 
ville se fonde dans une mesure essentielle sur l'activité et le développement 
des corps de musique d'enfants qui sont, chez nous, au nombre de trois. 

C'est en effet grâce à l'intérêt des adolescents pour les musiques de cuivres 
et grâce à la formation musicale que ces jeunes reçoivent dans les corps de 
musique d'enfants que les sociétés de Genève — harmonies et fanfares — 
trouvent d'année en année un renouvellement de leurs effectifs. En d'autres 
termes, on peut affirmer que l'heureuse activité de l'Ecole sociale de musique, 
de l'Ondine genevoise et des Cadets de Genève est la condition même du 
maintien et du développement de nos sociétés de musique, qui jouent un rôle 
si utile dans la vie sociale et culturelle de notre cité. 
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Le cartel des corps d'harmonie d'enfants de Genève a d'ailleurs présenté 
au mois de mars dernier une requête au Conseil municipal en vue d'obtenir 
les crédits nécessaires au renouvellement des uniformes de ses membres et 
cette demande a été renvoyée au Conseil administratif pour étude. 

A la suite de cette décision, l'autorité executive a constitué un dossier 
pour chacun des trois corps d'harmonie intéressés et elle est aujourd'hui en 
mesure de résumer comme suit les demandes des sociétés, ainsi que leurs 
conséquences financières : 

•— Ecole sociale de musique 
Effectif 93 + réserve 10 = 103 uniformes à 400 francs . Fr. 41 200.— 

— Ondine genevoise 
Effectif 129 + réserve 14 = 143 uniformes à des prix 
variables selon qu'il s'agit de l'uniforme de marin ou de 
l'uniforme d'officier, soit au total Fr. 73 774.— 

— Cadets de Genève 
Effectif 156 + réserve 16 = 172 uniformes à 323 francs . Fr. 55 556.— 

Total des trois crédits nécessaires Fr. 170 530.— 

Comme dans le cas des sociétés d'adultes, il a paru convenable d'admettre 
une réserve d'uniformes correspondant au 10% de l'effectif actuel, ceci pour 
tenir compte des prix plus avantageux obtenus lors d'une commande globale 
importante. Ce pourcentage de réserve se trouve d'ailleurs particulièrement 
justifié dans le cas des sociétés de jeunes musiciens où l'effectif subit néces­
sairement un renouvellement plus rapide. 

Pour éviter d'imposer une trop lourde charge financière sur le budget 
municipal d'un seul exercice, le Cartel des corps d'harmonie d'enfants a lui-
même proposé que l'octroi des crédits détaillés ci-dessus soit réparti sur les 
budgets de trois exercices successifs, en ce sens que l'Ecole sociale de musique 
recevrait une subvention de renouvellement des uniformes en 1965, l'Ondine 
genevoise en 1966 et les Cadets de Genève en 1967. 

Cet ordre d'urgence a, du reste, été fixé par le cartel lui-même en tenant 
compte de l'état d'usure de l'équipement actuel de chaque société et, à cet 
égard, c'est certainement l'Ecole sociale de musique qui possède aujourd'hui 
les uniformes les plus vétustés. 

Au bénéfice des explications qui précèdent, le Conseil administratif vous 
recommande, Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs les conseillers, d'ap­
prouver le projet d'arrêté ci-après: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

sur la proposition du Conseil administratif, 
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arrête: 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
170 530 francs pour permettre à la Ville de Genève d'attribuer aux trois corps 
d'harmonie d'enfants de Genève des subventions extraordinaires destinées 
exclusivement au renouvellement complet de leurs uniformes selon le plan 
suivant: 

— un premier crédit de 41 200 francs en faveur de l'Ecole sociale de musique 
durant l'exercice 1965, 

— un deuxième crédit de 73 774 francs en faveur de l'Ondine genevoise durant m 

l'exercice 1966, 

— un troisième et dernier crédit de 55 556 francs en faveur des Cadets de 
Genève durant l'exercice 1967. 

Art. 2. — Les comptes détaillés des dépenses faites pour ces renouvelle­
ments d'uniformes devront être soumis par chaque société bénéficiaire au 
contrôle financier de la Ville de Genève. 

Art. 3. — Le crédit de 41 200 francs en faveur de l'Ecole sociale de 
musique sera justifié au compte rendu de la Ville de Genève pour l'exercice 
1965, sous chiffre 3391.950, subventions, service des spectacles et concerts. 

Art. 4. — Les crédits de 73 774 francs en faveur de l'Ondine genevoise 
et de 55 556 francs en faveur des Cadets de Genève, seront portés dans le 
budget général de la Ville de Genève, respectivement pour l'exercice 1966 
et l'exercice 1967, sous chiffre 3391.950, subventions, service des spectacles 
et concerts. 

Préconsultation 

M. Bouffard, conseiller administratif. Nous demandons le renvoi à la com­
mission des beaux-arts, qui a déjà étudié ces problèmes. 

M. Livron. Pour ma part, je ne peux jamais avoir que de l'attendrissement 
quand je vois, dans les rues de Genève, défiler ce petit monde de musiciens. 
C'est certainement un privilège pour nous que d'avoir ces petits musiciens 
qui, dans la fraîcheur de leurs habits qui commencent à s'user, hélas! nous 
donnent le spectacle de la beauté, de la naïveté et, en même temps, nous 
réjouissent par leur musique. 

Nous avons voté, ces dernières années, toute sorte de crédits pour d'autres 
sociétés de musique d'adultes, et je ne vois pas pourquoi nous ne ferions 
pas de même pour ces petits enfants. Je crois que le nécessaire doit être fait 
et je suppose que notre commission, si cet examen lui est soumis, se ralliera 
certainement à mon opinion: il faut que ces enfants soient encouragés dans 
l'art qu'ils professent; pendant ce temps, ils ne font pas de mal, ils s'occupent 
et ils font plaisir à la population! (Bravos). 

M. Dolder. Je partage tout à fait le vœu de transmettre ceci à la com­
mission des beaux-arts, mais j'aimerais tout de même attirer l'attention du 
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Conseil municipal sur la manière désagréablement insolente dont la demande 
a été faite. J'ai le souvenir de la lettre qui a été lue lors de notre dernière 
séance, lettre du président du Cartel des sociétés de jeunes musiques. Je trouve 
que le ton qui exige, et non pas demande, est parfaitement intolérable. 

Le projet est renvoyé à la commission des beaux-arts et de la culture. 

15. Propositions des conseillers municipaux. 

M. Livron. J'annonce le dépôt d'une motion relative à l'interpellation 
que j'avais faite sur les transports en commun dans la haute ville. 

Le président. Conformément au règlement, cette motion sera inscrite à 
Tordre du jour d'une prochaine séance. 

16. Interpellations. 

M. Chauffât. J'informe ce Conseil municipal que, dans une prochaine 
séance, j'interpellerai sur la situation financière de la Ville de Genève. 

Le président. Cette interpellation figurera à l'ordre du jour d'une pro­
chaine séance. 

17. Questions. 

a) écrites: 

N° 210, de M. Olivet. 

Concerne : lignes de tramways 

Le 31 janvier 1961, j'avais posé une question écrite no 74 se rapportant 
au même objet. A l'époque, j'avais déjà attiré l'attention sur le fait que 
l'on pouvait déjà prévoir que d'ici peu de temps la circulation des 
tramways deviendrait impossible, et j'avais demandé que l'on renonce à 
l'achat de machines neuves prévues pour permettre la prolongation de 
la ligne 12 jusqu'à Plan-les-Ouates. L'on doit bien remarquer maintenant 
que les deux lignes de trams restantes ne pourront pas subsister encore 
longtemps. Il n'y a qu'à voir, par exemple, les embouteillages et les diffi­
cultés que provoque la circulation des trams à l'envers des sens uniques 
dans des rues à grande circulation, pour s'en convaincre. Le Conseil admi­
nistratif n'estime-t-il pas que l'on devrait renoncer à toutes réfections 
importantes de chaussées dans les rues parcourues par une ligne de trams 
et, d'autre part, s'informer à quelle date l'on envisage la suppression totale 
de ces engins ? 
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Nous avons transmis cette question au Département des travaux publics 
et vous informons que le Conseil d'Etat et la CGTE font actuellement 
étudier ce problème, en fonction des difficultés de circulation régnant 
dans notre ville. 

Le Maire : 
29 décembre 1964 L. Billy 

RÉPONSE DU DÉPARTEMENT DU COMMERCE ET 
DE L'INDUSTRIE 

« Le problème soulevé par M. Olivet retient, depuis longtemps déjà, 
l'attention non seulement de la C.G.T.E., mais également des pouvoirs 
publics. Responsable de l'organisation de la circulation, l'Etat a le devoir 
de veiller à ce que celle-ci ne soit pas entravée par la présence des 
véhicules des transports publics. Tout en tenant compte de l'évolution 
de la demande et de ses fluctuations, les transports en commun doivent 
pouvoir s'adapter au développement et aux exigences du trafic moderne, 
afin de contribuer également à rendre la circulation plus fluide et plus 
souple. 

C'est dans ce souci que l'Etat de Genève a demandé, en son temps, 
à l'Institut Battelle un avis sur le choix de la formule de transport en 
commun correspondant le mieux aux conditions locales. 

Déposé le 15 octobre 1964, le rapport de cet institut a été soumis 
à la commission des transports en commun, qui groupe des représentants 
de l'Etat (Départements des travaux publics et de justice et police), de la 
commission d'urbanisme et de la C.G.T.E. 

Après étude du rapport, la commission devra opérer un choix dont 
elle recommandera l'adoption aux pouvoirs publics. 

L'Etat n'entend donc pas se prononcer sur ce problème avant de 
connaître les conclusions de la commission. 

Toutefois, il y a lieu d'ores et déjà de relever que le rapport de 
l'Institut Battelle n'exclut pas a priori l'utilisation des tramways comme 
moyen de transports en commun en ville. 

En attendant qu'une politique bien définie quant à l'évolution des 
transports publics soit adoptée, les nécessités actuelles du trafic comme 
aussi la sécurité des voyageurs commandent que certains travaux d'entre­
tien des voies, indispensables, n'en soient pas moins entrepris dans 
l'intervalle. » 

Le conseiller d'Etat chargé du 
Département du commerce et de l'industrie 

A, Ruffieux 
9 avril 1965 
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N° 225, de M. Renaud. 

Concerne : place de la Navigation 

Ne serait-il pas possible de demander au Département des travaux 
publics que le terre-plein de la place de la Navigation soit aménagé sur 
une partie en parc de stationnement limité ? 

Le stationnement sur la place de la Navigation est actuellement im­
possible et en plein désordre du fait des nombreux commerces qui s'y 
trouvent et, surtout, depuis la création d'un super-marché à l'angle de 
la rue du Môle. 

Ne serait-il pas possible de demander également au Département de 
justice et police de limiter la durée du stationnement sur un secteur se 
trouvant proche du super-marché et de faire tracer des cases au milieu 
de la chaussée de la place de la Navigation où le stationnement est actuel­
lement toléré face au débouché de la rue du Môle ? 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

L'ingénieur cantonal de ia circulation a déjà mis au point une orga­
nisation nouvelle du trafic dans le secteur de la place de la Navigation 
et son projet a été agréé par le « Groupe interdépartemental du travail », 
groupant des représentants des Départements des travaux publics et de 
justice police et du service immobilier de la Ville. 

Il est prévu, pour l'essentiel, de supprimer le débouché de la rue 
du Léman sur la rue des Pâquis, d'élargir la rue Gevray pour faciliter le 
passage des trolleybus et de déplacer l'arrêt de ces derniers en direction 
de la rue de l'Ancien-Port. Dans le cadre du même chantier, un parking 
en épi sera créé par emprise sur la place actuelle, côté rue Gevray et la 
forme du terre-plein sera légèrement modifiée afin de mieux diriger les 
flots de circulation. 

L'exécution de ces travaux devra toutefois être retardée car, en raison 
des difficultés de trésorerie que rencontre actuellement la Ville de Genè­
ve, il ne sera guère possible d'envisager l'ouverture de ce chantier qui, 
pour souhaitable qu'il soit, ne présente pas un caractère d'urgence absolue. 

Dans l'immédiat, nous examinerons avec les services de police les 
mesures à prendre pour ordonner au mieux le stationnement dans ce 
secteur extrêmement commerçant. 

Par ailleurs, le service immobilier va prochainement procéder à la 
démolition de l'ancien abri de la C.G.T.E. et à un nouvel aménagement 
de la place, en surface. 

Le conseiller délégué : 
W. Donzé 

23 avril 1965 
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N° 229, de M. Dupraz. 

A la suite des votations du 14 mars 1965, différentes opinions ont été 
émises sur la signification de ce scrutin négatif. 

Certains ont parlé d'égoïsme, d'esprit négatif, d'un mécontentement 
latent ; d'autres vont même jusqu'à mettre en cause notre système de 
démocratie parlementaire, etc. 

Ces opinions, même si elles émanent de personnes compétentes, ne 
reposent malheureusement sur aucun critère objectif, sur aucune base 
scientifique. 

Si Ton revient aux faits,- on constate : 

que le 25 °/o seulement du corps électoral a voté ; 
qu'environ deux citoyens contre un ont repoussé l'arrêté municipal pré­

voyant ces 3 centimes additionnels nouveaux. 
Au cours de ces quinze dernières années, treize votations ont eu lieu 

à la suite de référendums municipaux lancés dans le canton de Genève ; 
onze fois le peuple a repoussé la décision du pouvoir législatif. 

Sur le plan cantonal, une commission a été créée pour étudier les 
causes de l'abstentionnisme. Il est prévu une étude, aussi approfondie que 
possible, des motifs qui poussent l'électeur à s'abstenir. 

Le Conseil administratif pourrait-il envisager d'associer la Ville de 
Genève à ces travaux ? Pourrait-il, en plus, demander qu'une étude, aussi 
exacte que possible, soit faite pour connaître la véritable signification de 
ce non massif, tout en sauvegardant le principe du secret du droit de vote? 

En effet, si le peuple doit être informé de la manière la plus large pos­
sible, nos autorités doivent être à l'écoute du plus grand nombre, car 
c'est lui qui décide en dernier ressort lors d'une votation. 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

La commission du Grand Conseil créée, à la suite des motions de 
MM. Gilbert Duboule et Guy Fontanet, députés, pour étudier les causes 
de l'abstentionnisme, s'est réunie jusqu'à présent à plusieurs reprises, sous 
la présidence de M. Jacques Mermoud, député. Elle poursuit l'examen 
qu'elle a entrepris depuis le 15 février 1965. 

Etant donné qu'il s'agit d'une commission parlementaire cantonale, 
le Conseil administratif ne voit pas la possibilité légale de demander que 
la Ville de Genève soit associée à ses travaux. 

En ce qui concerne le sens à donner à certains scrutins négatifs, le 
Conseil administratif s'est préoccupé très sérieusement de ce problème 
qu'il étudie présentement dans le sens d'une amélioration de l'information 
de la population. 

Le Maire : 
L. Bilîy 

23 avril 1965 
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b) déposées: 

N° 235, de M. Bischof (trafic routier devant Notre-Dame). 

N° 236, de M. Bischof (abattage des arbres). 

N° 237, de M. Chauffât (carrefour du Bouchet). 

N° 238, de M. Clerc (fontaine de la Treille). 

c) orales: 

M. Berner. Au cours d'une précédente séance, le Conseil administratif 
nous avait remis un mémoire sur le problème du logement à Genève. Lors 
de cette séance, M. Rochat, conseiller administratif, avait déclaré que, lors 
d'une prochaine séance du Conseil municipal, une discussion aurait lieu 
au sujet de ce rapport. J'aimerais demander à M. Rochat si, dans un avenir 
assez proche, ce problème sera évoqué par le Conseil administratif. 

M. Rochat, conseiller administratif. Le Conseil administratif a, en fait, 
répondu, par sa communication à une question orale de M. Olivet. Evidem­
ment, cette réponse peut être discutée. Si vous souhaitez une discussion sur 
cet objet, demandez qu'elle soit mise à Tordre du jour d'une prochaine séance! 
Le Conseil administratif pense avoir répondu complètement à la question 
de M. Olivet. Toutefois, je suis prêt à répondre à toutes nouvelles questions, 
si vous les posez! 

M. Berner. Je m'excuse de reprendre la parole, mais c'est M. Rochat 
lui-même qui a déclaré — il conviendrait de reprendre le Mémorial — qu'une 
discussion aurait lieu lors d'une prochaine séance au sujet de ce rapport. 

M. Livron. C'est au sujet d'un parking aux environs de la gare de Cor-
navin. 

Vous savez que beaucoup de personnes qui vont en voyage essaient de 
garer leur voiture derrière la gare, c'est-à-dire à la rue des Gares. Malheu­
reusement, cet essai ne constitue qu'une tentative, parce qu'il n'y a pas de 
places ! 

D'autre part, la gare des marchandises est en train, petit à petit, de démé­
nager à la Praille. Ne pourrait-on pas déjà envisager de créer un parking 
dans cet endroit-là? Cela faciliterait le trafic des automobiles ainsi que les 
voyageurs qui, prenant le train, entreposent leur voiture et sont heureux 
de la retrouver près de la gare quand ils reviennent. 

Je voudrais donc bien que le Conseil administratif envisage la création 
de ce parking. 
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M. Donzé, conseiller administratif. Je voudrais répondre immédiatement 
à M. Livron. Le transfert de la gare des marchandises de Cornavin à la Praille 
est un fait réel, mais la propriété des terrains, l'échange de ceux-ci, le dépla­
cement des voies, la création d'un grand centre postal, la modification de 
la voirie, en particulier de la rue de Montbrillant, liés à la transformation 
du quartier des Grottes, sont des problèmes d'une très grande envergure. 

Ce que Ton peut dire à M. Livron, c'est que, dans un avenir lointain 
— peut-être deux ou trois ans — on passera à la première réalisation dans ce 
quartier et les parkings, bien sûr, ne seront pas oubliés. Mais je voudrais 
dire autre chose: nous essaierons de libérer certaines parcelles mal bâties 
que nous avons acquises et dont le rapport est très faible, dès maintenant, 
pour faire des parkings en surface dans cette région. Je crois qu'il y a déjà 
là un premier nettoyage indispensable, un nettoyage difficile — je ne pensais 
pas en parler si vite — parce que n'importe quel locataire de n'importe quelle 
masure, de n'importe quel entrepôt tient à garder son bail. 

Par conséquent, cette entreprise que nous avons maintenant décidée ne 
se réalisera pas avec toutes les facilités que nous espérons. Mais nous pensons 
pouvoir faire déjà un premier nettoyage en surface aux Grottes et utiliser 
cette surface en attendant la plan définitif, pour un parking. 

M. Livron. Je suis satisfait! 

M. Caillât. Je voudrais poser une question à M. le maire au sujet de 
l'agrandissement du pont du Mont-Blanc et de la décoration qui va suivre. 

Chacun ici se représente le pont du Mont-Blanc un jour de bise : les dra­
peaux en aval flottent, tandis que ceux situés en amont sont repliés. C'est 
l'inverse quand le vent souffle et, généralement, à cet endroit, il y a toujours 
un vent qui souffle. 

Etant donné qu'on n'a pas encore vu surgir de projet ou d'esquisse de 
mâts quelconques, je voudrais demander à M. le maire de bien vouloir ques­
tionner les services compétents de l'Etat pour savoir ce qui va se passer, 
afin qu'on ait quelque chose de mieux qu'auparavant. 

M . Ganter, maire. La décoration du pont du Mont-Blanc élargi est déjà 
prévue dans le cadre des installations de décoration du 150e anniversaire. 
Quant aux drapeaux, ils flottent évidemment toujours dans le même sens 
quel que soit leur côté, ce qui n'est guère heureux sur le plan esthétique. 
La nouvelle formule donnera satisfaction et sera mieux adaptée à la largeur 
du pont. 

Mlle Zumthor. J'ai eu l'occasion, hier soir, d'aller au chemin Thury, à la 
maison des étudiantes, et j ' a i constaté que l'extrémité de ce chemin, à ce 
niveau, était dans la plus profonde obscurité. Je n'ai pas eu le temps de me 
renseigner pour savoir s'il s'agissait d'une panne temporaire mais, si ça 
n'était pas le cas, ne pourrait-on pas prévoir un éclairage tout à fait normal? 
C'est absolument noir! 

Une voix à Vextrême gauche. Noir corbeau! (Fou rire). 
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M. Donzé, conseiller administratif. J'étudierai ce problème. 

Le président. L'ordre du jour appellerait maintenant l'examen des requêtes 
en naturalisation. Le bureau vous suggère de reporter cet objet à une séance 
qui aurait lieu le vendredi 28 mai, à 18 h. 15, dans cette salle. (Approbation géné­
rale) Il en sera fait ainsi. 

La séance est levée à 22 h. 40. 

SÉANCE DU 28 MAI 1965 

Présidence de M. Jean-Paul Buensod, président 

La séance est ouverte à 18 h. 15, dans la salle du Grand Conseil. 

Il est procédé à l'appel nominal. 

Font excuser leur absence: MM. Anna, Aubert, Baudois, Chappuis, Chauf­
fât, Colombo, Mme Deslarzes, MM. Feuardent,Leppin,Paquin, Renaud, Wittwer. 

Sont absents: MM. Bossy, Caretti, Mme Chiostergi-Tuscher, MM. Debon-
neville, Depotex, Dolder, Ducommun, Dupraz, Fahrni, Gorgerat, Lentilion, 
Livron, Monney, Nuffenegger, Pesson, Schleer, Torrent, Tzala. 

18. Requêtes en naturalisation ( l i e liste). 

Siégeant à huis clos, le Conseil admet à la naturalisation: 
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MÉMORIAL 
DES 

S É A N C E S DU C O N S E I L M U N I C I P A L 

DE LA V I L L E DE G E N È V E 

SÉANCES EXTRAORDINAIRES 

Mardi 29 juin 1965, à 20 h 30 
Mardi 6 juillet 1965, à 18 h 15 

SÉANCE DU 29 JUIN 1965 

Présidence de M. Jean-Paul Buensod, président 

La séance est ouverte à 20 h 30 dans la salle du Grand Conseil. 

Il est procédé à l'appel nominal. 

Font excuser leur absence: M. Aubert, M l le Borel, MM. Cornut, Debonne-
ville, Gilliéron, Nyffenegger, Schleer, Mme Schmid, MM. Suiliger, Sviatsky, 
Wittwer, Ziegler. 

Sont absents: MM. Deforel. Gorgerat. 

Assistent à la séance: MM. Ganter, maire. Rochat, Billy, Bouffard, Donzé, 
conseillers administratifs, ainsi que M. Peyrot, conseiller d'Etat chargé du 
Département des travaux publics. 

CONVOCATION 

Par lettre du 23 juin 1965, le Conseil municipal est convoqué dans la salle 
du Grand Conseil pour mardi 29 juin 1965, à 20 h 30. 
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Le procès-verbal de ta séance du 23 mai 1965 est considéré comme adopté. 

OBSERVATIONS 

M. Lent Mon. Je proposerai que vous nous autorisiez à tomber la veste. 
Nous ne serions ni plus ni moins intelligents! 

Le Grand Conseil a siégé en manches de chemise à la fin de la semaine 
dernière, et je pense que ce serait un privilège que vous pourriez nous accorder. 

Le président. Il va de soi que si la présidente du Grand Conseil a autorisé 
MM. les députés à tomber la veste, je ne peux pas faire autrement dans cet 
aréopage! (Rires) 

1. Communications du Conseil administratif. 

M. Ganter, maire. Des rumeurs diverses courant au sujet de la gestion 
et de la situation financière du Grand Théâtre, le Conseil administratif tient 
à informer le Conseil municipal des dispositions qui ont été prises par l'auto­
rité de surveillance et par le Conseil de fondation. 

Ayant appris par ses délégués à la Fondation du Grand Théâtre que cette 
institution souffrait d'un manque de trésorerie dû à un dépassement des 
dépenses de la présente saison, le Conseil administratif, en sa qualité d'autorité 
de surveillance, a écrit en date du 26 mai au président de la Fondation pour 
lui demander un contrôle immédiat des comptes, par ses contrôleurs. 

La Fondation a fait le nécessaire sans délai: elle a écrit également à M. 
Marcel Lamy, administrateur-directeur général pour exiger toutes explications 
utiles et lui rappeler ses responsabilités. 

Par lettre du 19 juin, la Fondation a communiqué au Conseil administratif 
un premier rapport des contrôleurs, suivi d'un rapport complémentaire remis 
le 21 juin. 

Il résulte d'un rapide examen des comptes que le dépassement sur les 
postes spectacles, décors et costumes, est estimé à 250 000 francs environ, 
auxquels s'ajoutent environ 290 000 francs sur les autres postes du budget. 
En revanche, les économies réalisées et les recettes diverses supplémentaires 
sont estimées à 170 000 francs environ, ce qui fait que le dépassement présumé 
serait de l'ordre de 370 000 francs. 

Ces chiffres ont été fournis par les contrôleurs sous toute réserve, car 
seul l'examen ultérieur des comptes, qui doivent être arrêtés au 30 juin, lorsque 
toutes les factures relatives à l'exercice 1964-65 seront reçues et comptabilisées, 
permettra de connaître le résultat exact de l'exercice. 

La Fondation ajoute que cette situation, dont rien ne pouvait faire prévoir 
l'importance, préoccupe très vivement son Conseil et qu'une enquête appro­
fondie est actuellement en cours auprès de la direction pour connaître exacte­
ment et élucider d'une manière très précise la genèse et les circonstances 
d'un tel dépassement. 
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A notre avis, écrit encore la Fondation, il conviendrait d'attendre les rapports 
définitifs à fin d'exercice, qui seront établis dans le plus bref délai, avant que 
de tirer des conclusions définitives de la situation décrite ci-dessus; c'est 
également l'avis des contrôleurs aux comptes. 

Parfaitement conscient de la gravité de cette situation, le Conseil de fon­
dation mettra tout en œuvre pour tirer au clair cette affaire. 

Le Conseil administratif ne manquera pas d'adresser au Conseil municipal 
un exposé détaillé dès qu'il sera en possession des résultats définitifs des 
comptes et du rapport de gestion de l'administrateur-directeur général. 

M. Lentillon. J'étais au courant de la communication que devait nous 
faire ce soir le Conseil administratif. Les sommes qui m'ont été indiquées 
correspondent aux chiffres mentionnés, si je suis bien renseigné au 9 juin. 
C'est-à-dire que M. le maire vient de nous dire qu'il s'agissait de chiffres 
établis, mais qui peuvent évoluer! 

Je ne sais pas si je commets une erreur de fait, c'est possible, mais il me 
semble que la mission officielle de la nouvelle fondation commence le 1er juillet. 
Il me semble que la gestion considérée, c'est-à-dire pour l'exercice 1964-65, 
s'est faite essentiellement sous la haute autorité de l'autorité de surveillance, 
composée de nos magistrats, qui surveillaient. 

Je m'étonne qu'on soit mis devant un déficit aussi considérable. Je me 
suis laissé dire aussi que, pour les paiements du mois de juin, la trésorerie 
avait été prélevée sur les abonnements encaissés pour la période 1965-66. 
Je n'en sais rien, je ne suis pas dans l'affaire. Je serais heureux que le Conseil 
administratif puisse nous donner des détails au sujet de ces modalités, de la 
façon dont fonctionne toute cette affaire, s'il est vrai que la trésorerie a été 
prise sur l'exercice futur, en considérant que, de toute façon, cette nouvelle 
sera fort peu appréciée par notre population dans l'état actuel des choses. 

M. Bouffard, conseiller administratif. Pour répondre à la première question 
de M. Lentillon, concernant la situation réciproque de l'autorité de surveillance 
et de la fondation, je voudrais préciser que la fondation n'est pas entrée en 
vigueur pour le 1er juillet 1965, mais qu'elle est entrée en fonctions le jour 
où elle a siégé pour la première fois, ce qui d'ailleurs n'enlève aucune des 
responsabilités de l'autorité de surveillance qui a été chargée, de par la loi, 
au moment où l'ancienne fondation a été supprimée, de surveiller la gestion 
du Grand Théâtre; il n'en reste pas moins vrai que l'autorité de surveillance 
n'a pas eu le droit d'intervenir dans certains détails. 

Je rappelle que la fondation a tenu sa première séance le 8 février (étant 
donné que c'était une loi, elle entrait en vigueur immédiatement). Le 17 février, 
quelques jours après, le bureau siégeait et radiait les signatures des deux 
conseillers délégués qui font partie du bureau et qui, de ce fait, prennent 
leurs responsabilités, je tiens à le souligner. Mais ils ne peuvent plus agir 
directement, les signatures étant entre les mains de la fondation et de la direc­
tion, comme c'était le cas dans le passé. 
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En ce qui concerne les chiffres donnés par les contrôleurs des comptes, 
sous les réserves que nous avons indiquées puisque les contrôleurs n'ont 
fait qu'un premier examen, ceux-ci ont tenu compte, dans leur rapport et 
dans les chiffres donnés, des engagements prévisibles jusqu'à la fin juin. 
Ils ont fait des réserves en ce qui concerne les factures qui n'auraient pu leur 
être signalées. Ce n'est pas une situation à ce jour, mais au 30 juin, préalable, 
en tenant compte des engagements possibles : traitements du personnel contrac­
tuel et des artistes, des chœurs et des ballets, puisque les ouvrages étaient 
terminés à la fin du mois de mai. 

En ce qui concerne les prélèvements de la trésorerie, l'autorité de sur­
veillance a dû prendre des dispositions pour permettre de couvrir certains 
frais, qui ont été pris — il ne pouvait en être autrement — sur les frais courants 
de Tannée en cours. 

M. Lentillon. Je regrette beaucoup, mais une pareille procédure, dans 
une société privée, ne serait pas admise. Je vois, dans ces constatations, la 
justification d'avertissements que nous avons adressés, des années durant, 
sur les dangers que l'on courait à voir beaucoup trop grand dans l'entreprise 
du nouveau Grand Théâtre. 

Je ne connais pas exactement les frais finaux de la reconstruction, mais il 
est évident que le Conseil municipal devra être beaucoup plus vigilant, sous 
réserve de ce que nous aurons à constater lors du rapport qui nous sera fait 
— qui ne sera plus un rapport intermédiaire mais un rapport final — pour 
l'exercice 1964-65 sur les comptes. 

En conclusion, cette situation est proprement insupportable. 

2. Communications du bureau du Conseil municipal. 

Le président. Nous avons eu le pénible devoir d'adresser nos condoléances 
à Mme Deslarzes, secrétaire du Conseil municipal, à l'occasion du décès 
de son père, M. Bondallaz. Nous tenons à lui présenter ici l'expression de 
notre sympathie. 

Mme Deslarzes. Je vous remercie! 

Le président. D'autre part, il y a peu de jours, est décédé dans notre ville 
un homme qui a siégé pendant de nombreuses années dans ce Conseil muni­
cipal: il s'agit de M. Frédéric Bornand, qui a siégé sur les bancs du Parti 
du travail. 

Je voudrais simplement rappeler que M. Frédéric Bornand a été membre 
du Conseil municipal depuis le 20 avril 1934 jusqu'en juin 1941, puis du 
27 avril 1947 jusqu'au 23 avril 1963. 

M. Bornand, au sein de ce Conseil, s'était préoccupé particulièrement 
des problèmes d'ordre social. Il s'est beaucoup intéressé au sort des vieillards, 
des veuves et des orphelins. En ce qui me concerne, j'ai eu l'avantage de le 
fréquenter à la commission des travaux, dont il a fait partie pendant de nom-
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breuses années, et j'ai pu constater moi-même qu'il avait beaucoup de bon 
sens et qu'il marquait de fréquentes et d'importantes préoccupations à l'égard 
des problèmes d'urbanisme. 

Le bureau du Conseil municipal Ta accompagné à sa dernière demeure 
et nous tenons à réitérer ici à sa famille, à ceux des membres de ce Conseil 
qui ont été ses amis et ses collègues, en particulier aux membres de son groupe, 
nos condoléances les plus sincères. 

Je vous demande, en hommage à la mémoire du disparu de bien vouloir 
vous lever. 

L'assemblée se lève en signe de deuil. 

M. Lentillon. Je tiens à remercier le bureau et M. Buensod, notre président, 
des excellentes paroles qu'il vient de prononcer à l'égard de notre ancien 
collègue, notre camarade Frédéric Bornand. 

Le président. J'ai également une autre communication, mais plus agréable, 
à vous faire. Il s'agit plus exactement d'une remarque dont j'aurais peut-être 
pu me passer. 

Le bureau a assisté, le 1er juin, à l'inauguration de la tapisserie qui a été 
placée au fond de cette salle. Nous nous réjouissons — dès le moment où 
nous ne siégerons plus sur ces bancs, parce que d'ici nous sommes malheureu­
sement privés de sa vision — de pouvoir contempler, lorsque notre mandat 
à ce niveau aura pris fin, cette magnifique tapisserie. 

J'espère simplement que la présence ici des membres du bureau, qui est 
évidemment nécessaire, vous en conviendrez, ne dépare pas trop cette œuvre 
d'art qui, je l'espère, donnera à nos séances de la joie et qui procurera à cha­
cun des membres de ce Conseil, j'en suis persuadé, beaucoup de plaisir. 

3. Rapport de la commission chargée de l'examen des comptes rendus financier 
et administratif de la Ville de Genève pour l'exercice 1964. (N° 141 A) 1 

M. Perrig, rapporteur de la majorité. 

Lors de la séance du Conseil municipal du 23 mars 1965, M. Frédéric 
Rochat, conseiller administratif délégué aux finances, a présenté le résultat 
du compte rendu 1964, accompagné du rapport du Conseil administratif, 
commentant les différences budgétaires constatées. 

L'examen de ces comptes a été confié à la commission composée de Mme, 
Mlle et MM. les conseillers Chiostergi-Tuscher, Borel, Julita, Bossy, Baudois, 
Caillât, Corthay, Debonneville, Sviatsky, Fahrni, Clerc, Goncerut, Depotex, 
Dupraz et Perrig. 

1 Mémorial 122e année: Projet, 910. Renvoi à une commission, 917, 
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M. Ed. Corthay a été nommé président, et M. H. Perrig, rapporteur 
général. 

La commission a siégé, en séance plénière, dès le 31 mars 1965. L'examen 
des comptes, qui ont augmenté de 13,2 millions de francs, a nécessité la 
convocation de 15 séances. 

Deux visites ont été effectuées: 
celle de l'Ecole de Budé et celle de l'Abattoir. 

Ecole de Budé 
Une visite de cette école a eu lieu le 22 avril. Elle fut suivie d'une discus­

sion, au cours de laquelle chaque commissaire put faire part de ses observations 
à MM. Edmond Ganter, conseiller administratif, et Pierre Comte, chef de 
la section architecture. 

Les mêmes remarques que celles qui furent mentionnées dans les commen­
taires des comptes rendus 1963 ont été, à nouveau, formulées. MM. Ganter 
et Comte ont répondu à ces remarques. Le coût des revêtements en bois 
a été notamment discuté, ainsi que le prix au mètre cube, qui semblent, l'un 
et l'autre, pouvoir être parfaitement défendus. (Voir rapport N° 64 A, 15 mai 
1964.) 

Abattoir 
Voir commentaires de cette visite au rapport de la sous-commission, 

département de M. Lucien Billy, maire. 

COMPTE RENDU ADMINISTRATIF 

Fonctionnaires (Voirie non comprise) 
L'effectif a passé de 762 fonctionnaires à fin décembre 1963 à 797 fonc­

tionnaires à fin décembre 1964. L'augmentation constatée est de 4,6%, ce 
qui correspond à l'évolution normale de notre administration. 

Les salaires, indemnités et allocations diverses versés à ces fonction­
naires ont passé de 13 327 302 francs en 1963 à 15 410 584 francs en 1964. 
Cette augmentation de 2 083 281 francs comprend les hausses légales men­
tionnées en page 10 du compte rendu administratif, et les salaires des nou­
veaux fonctionnaires. A ce sujet, nous devons mentionner l'intervention 
de plusieurs conseillers municipaux, qui se sont étonnés du nombre élevé 
d'heures supplémentaires figurant au compte rendu. La réponse de l'office 
du personnel de la Ville est la suivante: 

«Devant l'accroissement du nombre des heures supplémentaires, le 
Conseil administratif avait décidé, conformément à l'article 22 du statut 
du personnel, d'édicter une règle concernant l'indemnité à octroyer pour 
toutes heures supplémentaires. 

Le taux de 50% admis, à défaut de règlement, fut donc ramené à 25%. 
En même temps, le Conseil administratif accepta d'accorder un léger supplé­
ment pour les heures effectuées, la nuit et le dimanche, dans le cadre de l'ho­
raire normal. 

Le personnel, bien entendu, accepta avec satisfaction la conclusion heu­
reuse d'une revendication qu'il avait formulée il y a déjà fort longtemps 
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pour les suppléments de nuit et du dimanche (formule admise dans l'admi­
nistration fédérale, aux Services industriels, à la CGTE, à la gendarmerie, 
etc.). 

Par contre, la commission du personnel intervint auprès du Conseil admi­
nistratif, et certainement auprès de certains membres du Conseil municipal, 
pour revendiquer le maintien du taux de majoration de 50%. 

Avec la nouvelle formule, en 1964, les dépenses enregistrées pour les 
heures supplémentaires restent, malgré tout, supérieures à celles de 1963. Toute­
fois, nous devons rappeler que, dans le total relevé, sont comprises les indem­
nités nouvelles versées pour services de nuit et du dimanche et nous pouvons 
certifier que l'augmentation provient essentiellement de l'application de 
cette nouvelle mesure. 

En effet, en examinant les divers services qui ont une activité le soir et 
le dimanche, nous pouvons relever: 

Grand Théâtre: l'indemnité forfaitaire pour heures supplémentaires a dû 
être améliorée en raison des nombreux services effectués la nuit et le dimanche 
et l'impossibilité qu'avait le personnel de reprendre ces heures en congé. 

Musée d'art et d*histoire: avec l'ouverture des salles le soir et également 
les services de garde la nuit (compensés par une économie faite avec Securitas), 
les indemnités et heures supplémentaires sont augmentées de près de 9 000 
francs. 

Service des sports: nous enregistrons également une hausse sensible de 
près de 6 000 francs qui provient des suppléments accordés pour des travaux 
effectués la nuit et le dimanche, en particulier à la Patinoire et aux Bains 
des Pâquis. 

Enquêtes et surveillance: accroissement de dépenses de l'ordre de 7 500 
francs, les services de nuit et du dimanche étant effectués par les agents. 

Service des écoles: les indemnités fixes pour services spéciaux (promotions, 
salles de gym) ont été améliorées et, en conséquence, la dépense s'est élevée 
de près de 16 000 francs. 

Parcs et promenades: augmentation d'environ 9 000 francs. Toutefois, 
pour ce service, on aurait dû voir une diminution puisque l'heure supplé­
mentaire a été rétribuée avec une majoration de 25% au lieu de 50%. 

Pompes funèbres et cimetières: l'augmentation de 8 000 francs provient 
des services de garde qui sont, depuis 1964, rétribués avec un supplément 
de 25% pour le dimanche et l'obligation qu'il y a également d'avoir des 
services funèbres le samedi matin. Le personnel ayant accompli sa semaine 
de 44 heures doit nécessairement effectuer ces services. » 

D'ailleurs cette question sera examinée dans un proche avenir par le 
Conseil municipal. 

Enfin, nous tenons à citer le texte du rapport de la sous-commission du 
département de M. Frédéric Rochat, conseiller administratif, sous chiffre 1208: 
Office mécanographique. 

Nous pouvons donc constater que cet Office mécanographique n'a pas encore 
atteint son plein rendement, et que son activité n'a pas, jusqu'à présent pro-
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voqué une diminution notable des heures de travail. Ajoutons néanmoins 
que la création de celui-là a allégé le travail administratif, grâce aux infor­
mations et aux renseignements qu'il fournit avec précision et rapidité. 

La production nette des centimes additionnels est de 56 977 355 francs 
pour les centimes communaux; de 8 417 109 francs pour la vieillesse et de 
6 474 699 pour les grands travaux, ce qui représente un total de 71 869 164 
francs, au 31 décembre 1964, avec un reliquat de 8 449 554 francs. 

Dans le domaine des affaires immobilières, on constate un total de 23 
acquisitions, de 83 921 m2 pour la somme de 9 341 600 francs. En 1963, la 
Ville avait procédé à 24 acquisitions, de 53 151 m2, pour la somme de 13 664000 
francs. 

Fn 1964, la Ville n'a pas vendu de terrain, alors qu'en 1963 elle en avait 
cédé 60 m2 pour la somme de 48 000 francs. 

Les crédits de construction, de rénovation d'immeubles, d'aménagement 
et d'équipement de terrains ont passé de 42 143 000 francs, pour 14 demandes 
de crédits en 1963, à 22 483 500 francs, pour 13 demandes de crédits en 1964, 
ce qui justifie la conclusion mentionnée en page 22 du compte rendu admi­
nistratif, au sujet d'études futures. 

« La période difficile en moyens de trésorerie que traverse actuellement 
la Ville de Genève, ne saurait être une raison d'abandonner des études qui 
correspondent aux besoins indispensables de notre collectivité et le service 
immobilier n'entend nullement relâcher l'effort qu'il a entrepris dans ce sens, 
au contraire. » 

En effet, ce service a poursuivi ses études dans les domaines suivants: 
sports, aménagement de divers parcs, transformation et agrandissement de 
musées et bibliothèques. Il n'a pu déposer ces derniers projets, car diverses 
circonstances impératives (difficultés de crédit, loi fédérale pour la lutte contre 
le renchérissement) l'ont empêché d'envisager leur réalisation immédiate. 

La commission des comptes rendus tient à déplorer l'absence de salle 
de conférences et de congrès en notre ville, ce qui porte atteinte au tourisme 
et au commerce local. La désignation de Montreux comme lieu de rencontre 
de la prochaine conférence de l'U.I.T. en est un probant exemple. Il est indis­
pensable de pallier cette lacune dans un proche avenir, en lui donnant un 
caractère local et régional. Une nouvelle solution devrait être trouvée, en dépit 
des arrêtés fédéraux contre la surchauffe, qui ont provoqué la décision de 
renoncer au crédit de 35 millions prévu à cet effet. 

Il est regrettable, par ailleurs, que le Grand Casino doive rester fermé 
cette saison. Il est évident qu'une formule doit être trouvée au plus vite, 
car nous devrons déplorer, cet été, une absence de spectacles qui auraient 
pu être présentés dans cet édifice. La mauvaise qualité des représentations 
données les dernières saisons nécessitera un effort de compensation, afin de 
pouvoir donner, à l'avenir, une vie nouvelle au Grand Casino, établissement 
indispensable à la saison touristique de notre ville. 
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QUESTIONS D'ORDRE GÉNÉRAL 

1. Bilan de la Ville de Genève 

Cette année, la commission a procédé à un examen détaillé de ce poste. 
Voici quelles furent les questions posées, et leurs réponses respectives: 

Page 86 

Quelle est la politique a"'amortissement du Conseil administratif pour les 
bâtiments publics ? 

Réponse: 
Les bâtiments publics ou administratifs entrent dans la catégorie des 

actifs non productifs; leur dépense doit donc être soumise aux amortisse­
ments financiers. 

Depuis quelques années, le Conseil administratif a fixé à 50 ans la durée 
des amortissements pour les réalisations telles que: écoles, musées, biblio­
thèques, théâtres, etc. 

Auparavant, le coût de ces travaux n'était pas amorti et leur valeur figu­
rait au bilan. Avec la politique actuelle, au terme de la période d'amortis­
sement, ces constructions seront mentionnées pour 1 franc au bilan. 

Page 88 

Recettes à encaisser exercice 1964 Fr. 10 448 672, 41 
Quelles "sont ces recettes? 

Réponse: 
Les comptes de disponibilités (caisse, chèques postaux, banques diverses) 

sont arrêtés au 31 décembre 1964. Toutes les recettes ou dépenses concernant 
l'exercice 1964, mais encaissées ou réglées en 1965, sont comptabilisées en 
comptes transitoires: «recettes à encaisser exercice 1964» et «mandats à 
payer sur l'exercice 1964 ». Ces recettes transitoires comprennent notam­
ment: 

— Versements par l'Etat des impôts communaux revenant 
à la Ville Fr. 9 919 630,78 

— Recettes provenant de divers services municipaux: 
Loyers et redevances Fr. 264 874, 20 
Taxe professionnelle fixe Fr. 259 203, 05 
Abattoirs Fr. 128 396,37 
Pompes funèbres Fr. 87 867,10 
Patinoire Fr. 22 123,25 
Usine destruction matières carnées Fr. 11 555,05 

— Versements de diverses régies pour le compte de la 
Caisse d'assurance du personnel Fr. 189 917,95 

— Intérêts dus sur comptes-courants bancaires et dépôts 
à court terme Fr. 80 478,32 
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Fr. 125 524,— 

Fr. 70 000,— 

Fr. 92192,70 

Fr. 297 909,64 

Fr. 10 448 672,41 

La commission des comptes rendus constate que certains reliquats sont élevés, 
ceux de la taxe professionnelle fixe notamment. Ne pourrait-on pas, à Vinstar 
des contributions publiques, accélérer Vencaissement du produit de cette 
taxe ? 

Si le reliquat de la taxe professionnelle a été important à fin 1964, cela 
est dû principalement au fait que bien des bordereaux, envoyés à des contri­
buables dont la profession avait été revisée en 1964, ne sont partis qu'au 
cours des derniers mois de l'année. L'envoi de ces bordereaux a été retardé, 
d'une part, en raison du retour tardif de beaucoup de déclarations et, d'autre 
part, à cause du manque de personnel dont a souffert le service de la taxe 
en 1964 (maladies, décès, etc.). Il faut relever toutefois qu'une grande partie 
du reliquat de 1964 a été payée au tout début de Tannée 1965. 

Afin d'éviter un retard dans l'encaissement des taxes, des acomptes impor­
tants sont actuellement exigés de tous les contribuables faisant une demande 
de délai pour le retour de leur déclaration. 

L'introduction des cartes perforées3 dès le 1 e r janvier 1966, permettra, 
d'une part, une accélération de l'envoi des bordereaux et, d'autre part, un 
contrôle plus rapide des paiements qui aura certainement comme conséquence, 
à l'avenir, une diminution de ce reliquat. 

Page 86 

Terrains avec droit de superficie sur le territoire de la Ville Fr. 3 452 767,90 

Quelle est la valeur fiscale de ce poste? 
Quel est le rendement de ces droits de superficie? 

Réponse: 

Détail du poste au bilan 

Ce poste comprend cinq parcelles qui ont été cédées en totalité en droit 
de superficie: 

Situation Bénéficiaires Montant 
Rte Franchises (parc. 2432) Sté Coop. d'habit. Fr. 142 062,50 
Quai Turrettini (parc. 6658) Hôtel du Rhône Fr. 1 990 705,40 

— Versement de l'Etat: 
Intérêts du déficit technique 
Redevance pour intervention du Poste permanent sur 
le canton 
Remboursement pour travaux effectués par la Ville 
pour le compte de l'Etat 

— Autres diverses recettes 
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Av. de Champel Sté imm. médicale 
Champel-Malombré Fr. 220 000,— 

Bd Carl-Vogt 56-58 Assoc. Nicolas Bogueret Fr. 300 000,— 
Quai Cheval-Blanc Société Le Granit Fr. 800 000,— 
(parc. 2529/1517) 

Fr. 3 452 767,90 

D'autres droits de superficie ont été accordés sur des terrains propriétés 
de la Ville sis sur la commune de Vernier. Sur les 377 853 m2 que la Ville 
possède dans le secteur chemin du Lignon-Bois des Frères, 46 575 m2 ont 
été cédés en droit de superficie, soit le 12,32%. C'est la raison pour laquelle 
la valeur de ladite parcelle ne figure pas au bilan dans le poste « terrains 
avec droit de superficie », mais sous « terrains non bâtis dans les autres com­
munes ». 

La valeur de la rente foncière est fonction du but poursuivi et des inves­
tissements prévus. 

Toutes les constitutions de droit de superficie font d'ailleurs l'objet d'une 
proposition détaillée soumise au Conseil municipal, dans laquelle sont men­
tionnées toutes les modalités : durée, montant de la rente, possibilité de recon­
duction, période de revision, destination des bâtiments. 

Valeur fiscale 

La valeur fiscale est fixée par une commission d'experts en tenant compte 
de la situation, des servitudes, de prix d'achat récents, etc. (voir article 48 d, 
loi sur les contributions publiques). Pour l'imposition de 1964, la valeur de 
base est celle de l'estimation de 1951, majorée de 20%. 

Pour les terrains, comme pour les bâtiments locatifs, la Ville de Genève 
ne supporte que l'impôt immobilier complémentaire. Taux 1,5 %o. 

2. Produit net des droits d'entrée sur les carburants 

Dans le texte du rapport de la commission chargée de l'examen des comptes 
rendus de l'administration municipale pour l'exercice 1960, nous trouvons, 
en page 17, la remarque suivante: 

« En vertu de la loi du 14 mars 1936, l'Etat vote chaque année à la Ville 
une subvention destinée à l'entretien des artères principales. La Ville verse 
une somme équivalente à l'Etat pour les frais du service de police à l'inté­
rieur de la Ville. 

Cette opération permet au canton de bénéficier d'une subvention fédérale 
prélevée sur les droits d'entrée sur les carburants. 

Si l'on prend en considération le budget du Département de justice et 
police en 1936, soit 3 363 873 francs et les dépenses du budget 1961 11 021 820 
francs, il est clair que la somme de 850 000 francs devrait être rajustée. Il 
conviendrait d'inscrire une somme de l'ordre de 3 millions de francs aux 
dépenses comme aux recettes de la Ville de Genève. 
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Le coût des travaux et l'ampleur des réfections des artères de la Ville 
ont subi des augmentations d'une importance voisine de celle du budget 
de la police. Le Département des travaux publics a- déjà entamé des pour­
parlers avec l'autorité fédérale au cours de ces dernières années, pour amélio­
rer les prestations fédérales dans ce domaine. » 

Lors de la séance du 20 mai, à laquelle assistaient MM. Willy Donzé, con­
seiller administratif, Jean Raymond^ secrétaire général du Département des 
finances et contributions, et Claude Canavese, directeur-adjoint du Service 
immobilier de la Ville, les commissaires des comptes rendus ont pris connais­
sance de la proposition que le Conseil d'Etat venait de faire au Conseil admi­
nistratif, en vue de modifier la convention du 4 mars 1936. 

La répartition du produit net des droits d'entrée sur les carburants est 
réglée par un arrêté fédéral du 23 décembre 1959. Une partie de ce produit 
est attribuée, selon une norme, à chaque canton. 

Par la convention du 4 mars 1936, le canton verse à la Ville une subven­
tion de 850 000 francs pour ses artères principales. Par contre la Ville verse 
au canton une contribution du même montant pour les dépenses de l'Etat 
concernant les services de police à l'intérieur du territoire municipal. Ce 
montant de 850 000 francs n'a jamais été augmenté depuis 1936, et ne ré­
pond plus aux dépenses effectives (32% des dépenses effectives de la Ville pour 
son réseau routier: 3 620 742,70 francs). 

Le Conseil d'Etat vient de proposer au Conseil administratif de modi­
fier la convention du 4 mars 1936 de façon à ce que les prestations réciproques 
de la Ville et de l'Etat soient désormais fixées à 32% des dépenses effectives 
de la Ville pour son réseau routier, sans qu'il soit nécessaire de modifier 
chaque année la convention. 

Grâce à cette modification, il apparaît que la part du canton de Genève 
au produit net des droits d'entrée sur les carburants, part qui se situerait 
aux environs de 1 200 000 francs ces dernières années, subira une augmentation 
de Tordre de 200 000 francs par année. 

La commission des compte rendus enregistre avec satisfaction l'heureuse 
conclusion de ces négociations. 

COMPTE RENDU FINANCIER 

Récapitulation : 
1963 1964 

Recettes Fr. 82 150 659,65 Fr. 93 457 257,43* 
Dépenses Fr. 78 233 945,85 Fr. 91 495 816,81 * 
Excédent de recettes . . . . Fr. 3916713,80 Fr. 1961440,62 

* Par suite de la nouvelle convention passée entre la Ville et l'Etat (voir 
plus haut), après parution du compte rendu 1964, les postes; 0063.939.01 
(page 14) Contribution de la Ville aux frais de police; 890.441 (page 78), 
versement de l'Etat pour entretien des artères municipales, sont passés de 
850 000 francs à 3 620 000 francs. Ces deux écritures se balançant en recettes 
et en dépenses, le résultat final reste inchangé. 
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Ce qui précède laisse apparaître une diminution d'excédent de recettes de 
1 955 273,18 francs. Si la comparaison recettes-dépenses reste en bon équi­
libre, la diminution mentionnée tend à démontrer que la situation n'est plus 
aussi favorable qu'en 1963. Cela laisse supposer qu'à l'avenir, les éventuelles 
augmentations de dépenses devront être parfaitement justifiées et contrôlées. 

L'augmentation des dépenses est de 13 261870,96 francs en 1964 
(16,95%), celle des recettes de 11 306 597,78 francs (13,76%). 

L'évolution des dépenses, ces dernières années, se présente de la façon 
suivante : 

1961 2,94% 
1962 9,77% 
1963 15,92% 
1964 16.95% 

On constate à nouveau que l'évolution du poste dépenses continue sa 
marche ascensionnelle, et que le chiffre de 16,95% n'a pas encore été atteint 
depuis 1961. Relevons encore que les recettes ont également augmenté 
dans de bonnes proportions. 

L'évolution de nos recettes apparaît de la manière suivante: 
pour 1961 11,01% 
pour 1962 13,63% 
pour 1963 8,5% 
pour 1964 13,76% 

( Voir cliché page 70) 
Nous aimerions mentionner, à l'appui de ces chiffres, la remarque faite 

en page 3 du rapport N° 64 A: 
« L'accélération de l'augmentation des dépenses en 1963 doit, pour l'avenir, 

inciter l'administration à ralentir le taux de croissance de l'expansion du budget 
afin de lui permettre d'assumer les charges importantes de grands travaux 
et faire face aux investissements pressants et nécessaires d'une ville moderne. » 

Face aux engagements très lourds constatés en d'autres villes (Zurich: 
augmentation de la dette flottante de 1963 à 1964 de 55%, soit de 75 à 116 mil­
lions de francs), nous pouvons dire que l'évolution de nos comptes est encore 
admissible, mais qu'une attention particulière devra être portée, à l'avenir, 
sur ces derniers afin de maintenir l'équilibre recettes-dépenses. L'évolution de 
la situation constatée depuis 1963 doit inciter l'administration à s'acheminer 
vers un rapprochement des postes recettes-dépenses, ce qui revient à dire que 
les dépenses doivent être budgetées en fonction de recettes certaines, et non 
hypothétiques. 

Un élément intéressant de comparaison se rapporte aux valeurs imposa­
bles de la Ville de Genève. La variation est la suivante: 

Revenus Fortune 
et bénéfice totale 
imposables imposable 

de 1960 à 1961 +15,86% +14,7 % 
de 1961 à 1962 +12,23% +16,96% 
de 1962 à 1963 . . . .• + 6,38% +11,77% 
de 1963 à 1964 +10,35% + 3,59% 
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Variations en °/o des recettes et des dépenses. 

1961 1962 1963 1964 
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A nouveau, on peut se référer au précédent rapport des comptes rendus 
(N° 64 A), qui soulignait la diminution de la fortune imposable, et prévoyait 
pour ce poste un plafonnement prochain. Le Conseil administratif devra 
porter une attention particulière à la variation de ce poste et devra prendre 
toutes mesures nécessaires à ce sujet. 

La répartition du boni de l'exercice 1964, proposée par le Conseil admi­
nistratif, est la suivante: 
attribution au fonds pour la construction d'HLM . . . Fr. 1 900 000,— 
attribution au fonds de secours Fr. 61 440,62 

Fr. 1 961 440,62 
Elle a été approuvée par la commission du budget. 

Situation financière générale 
L'examen du bilan au 31 décembre 1964 permet de constater que le total 

passe de 461 386 575:44 francs en 1963 à 538 931041,50 francs en 1964, 
soit une plus-value de 77 544 466,06 francs. (Plus-value de 1963: 40 587 603,95 
francs.) 
L'actif réalisable est augmenté de Fr. 32 509 482,93 
celui des Services industriels de Fr. 12 359 933,10 
celui des biens administratifs de Fr. 6 543 087,25 
celui des comptes transitoires de Fr. 2 325 977,42 
celui des crédits extraordinaires de Fr. 23 805 985,36 

Cette augmentation des actifs nous permet à nouveau d'affirmer que la 
situation du patrimoine de la Ville est saine. 

Les dépenses à engager sur les crédits extraordinaires en cours sont les 
suivantes : 

au 31. 12. 62 au 31. 12. 63 au 31. 12. 64 
Crédit votés et dépas­

sements . . . . Fr. 186454051,60 258750775,21 272494699,60 
Dépensés au 31 déc. Fr. 71 747 149,01 104 804 143,96 137 308 170,71 

Engagements 
au 31 décembre Fr. 114 706 902,59 153 946 631,25 135 186 528,89 

DÉPARTEMENT DE M. FRÉDÉRIC ROCHAT, 
CONSEILLER ADMINISTRATIF 

Rapporteur: M. Roger Depotex 

1200 Direction, Secrétariat des services financiers et assurances (p. 18) 
873.01 Primes d'assurance incendie 

Les bâtiments sont-ils assurés à la valeur actuelle du coût de la construc­
tion? 

La police globale incendie de la Ville de Genève prévoit la couverture 
la plus étendue qu'accordent actuellement les compagnies traitant cette branche 
d'assurance. La valeur à neuf est prévue pour les biens mobiliers et pour les 
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immeubles. Au sujet de ces derniers, c'est le coût de reconstruction qui est 
pris en considération pour la fixation de l'indemnité en cas de sinistre. 

Valeurs assurance incendie: 
Valeur 

Valeur bilan assurance 
Bâtiments locatifs Fr. 79 073 501,90 
Bâtiments publics Fr. 67 591 973,60 
Collections Fr. 11000 000,— 

Total Fr. 157 665 475,50 440 000 000,— 

1206 Taxe professionnelle fixe (p. 22) 
206 

Tous les meublés sont-ils taxés? 
La commission taxatrice de la Ville de Genève a toujours estimé que 

toutes les personnes physiques et morales qui sous-louent des appartements 
meublés devaient être assujetties à la taxe professionnelle. Il n'est prévu 
que deux exceptions à cette règle: 
1. L'appartement n'est sous-loué que pour une brève période par une per­

sonne ayant dû s'absenter momentanément de Genève. 
2. L'appartement est sous-loué par une entreprise dans le seul but de loger 

des membres de son personnel et cela à l'exclusion de toute intention d'en 
retirer un profit. 
En dehors des deux cas énoncés ci-dessus, toutes les personnes ayant 

demandé une autorisation pour sous-louer un ou plusieurs appartements 
sont assujetties à la taxe professionnelle. 

826 Electricité^ gaz, eau 
N'y a-t-il pas un forfait pour la Ville avec les Services industriels? 
Il n'y a pas de forfait pour la Ville de Genève concernant ses bâtiments 

locatifs. Cette dernière est débitée par les Services industriels sur la base des 
contrats habituels. 

1207 Fermages divers 

249 Locations et redevances 
En réponse à la question posée par la commission, M. Rochat, conseiller 

administratif, précise que les fermages sont taxés dans la plus grande partie 
sur les chiffres d'affaires obtenus, tout en maintenant un loyer minimum. 
En outre, les comptes des intéressés sont régulièrement vérifiés par les services 
financiers de la Ville. M. Rochat, conseiller administratif, enregistre les désirs 
de la commission de voir augmenter certains fermages pour les rendre plus 
conformes à la situation actuelle. 

1208 Office mécanographique (p. 26) 

La création de cet office a-t-elle apporté une aide appréciable aux divers 
services de l'administration municipale? 

Le problème de l'introduction des cartes perforées a été envisagé'en 1960, 
au moment où les machines comptables acquises en 1948 pour la préparation 
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des salaires et la passation des écritures comptables étaient arrivées au terme 
de leur usage possible. Au lieu de remplacer simplement lesdites machines, 
les services financiers estimaient plus intéressant, dans le cadre de la moder­
nisation de l'administration municipale en cours, de passer à une méthode 
de travail plus efficiente, apte à donner de nombreuses informations et des 
renseignements rapides. Un ensemble moderne était d'autant plus souhaitable 
en raison du développement de la Ville de Genève, des besoins administratifs 
nouveaux résultant notamment de l'évolution de la législation sociale (décomp­
tes AVS, allocations familiales, etc.). 

Le premier service ayant bénéficié de cette modernisation a été l'Office du 
personnel. La préparation des traitements s'est entièrement faite, dès le 
1er octobre 1962, au moyen des cartes perforées. En plus de ce travail, l'Office 
mécanographique assume, maintenant, le versement des pensions aux retraités, 
les relevés annuels, tous les travaux statistiques et comptables relatifs aux 
dépenses du personnel. 

Une étape importante a été franchie en 1963, les cartes perforées ayant 
été introduites à la Comptabilité générale et aux Loyers et redevances. Les 
paiements des mandats aux fournisseurs sont préparés par l'Office mécano­
graphique, les règlements intervenant deux fois par semaine. 

Chaque début de mois, un relevé complet des écritures du mois précédent 
est établi, des listages sur la situation des comptes budgétaire et hors-budget 
sont imprimés par l'Office mécanographique à l'intention des magistrats et 
des services municipaux qui n'ont plus la nécessité de tenir des comptabilités 
particulières. 

Dès le début de l'exercice 1965, l'encaissement des loyers des locataires 
des immeubles de la Ville de Genève s'effectue au moyen de cartes PTT pré­
perforées qui permettent l'émargement mécanique des paiements, ce qui 
allège considérablement le travail administratif. Depuis l'introduction des 
cartes aux Loyers et redevances, on peut constater, en outre, une diminution 
du montant des loyers en retard, le règlement des mensualités se faisant plus 
facilement. 

L'Office mécanographique assure de la même façon l'encaissement de 
toutes les factures émises par les services municipaux. 

En résumé, on peut affirmer que la création de l'Office mécanographique 
a procuré aux services municipaux un allégement du travail administratif, 
en permettant d'obtenir rapidement quantité d'informations et de renseigne­
ments intéressants pour une bonne gestion de l'administration municipale. 

De nouvelles applications sont envisagées. La prochaine étape importante 
sera l'introduction des cartes perforées à la Taxe municipale, dès le 1er janvier 
1966. 

Installé depuis peu au rez-de-chaussée du n° 5 de la rue de l'Hôtel-de-Ville, 
il est évident que l'Office mécanographique n'a pas encore épuisé le champ 
de son activité. Il trouvera sa pleine justification lorsque les services financiers 
seront regroupés dans les deux bâtiments: 5, rue de l'Hôtel-de-Ville et 6, rue 
du Soleil-Levant. 

126 Charges de la dette — Revenus des capitaux (page 27) 
Les tableaux suivants mentionnent les échéances et montants des amor­

tissements d'emprunts pour les 5 prochaines années. 
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DÉPARTEMENT DE M. WILLY DONZÉ, 
CONSEILLER ADMINISTRATIF 

Rapporteur: M. Marcel Clerc 

230 Service immobilier 

La commission s'est spécialement intéressée aux annuités budgétaires 
fixes, étant donné le caractère particulier de ces postes. 

Si ce système présente l'avantage de donner une stabilité certaine sur 
le plan budgétaire et de permettre en outre la création d'une réserve indis­
pensable à la conclusion d'opérations relativement importantes, il ne faudrait 
cependant pas que ces réserves latentes augmentent d'une façon dispro­
portionnée. 

746 Achats de hors-lignes Fr. 250 000,— 
La situation de ce compte se présentait comme suit au 31 décembre 1964: 

— solde créancier au 1e r janvier 1964 Fr. 344 342,— 
— annuité budgétaire 1964 Fr. 250 000,— 

Fr. 594 342,— 
— Dépenses 1964 Fr. 38 385 — 

Disponible au 31.12.1964 Fr. 555 957,— 
Annuité 1965 Fr. 250 000,— 

Fr. 805 957,— 
Dépenses Fr. 188180,— 
Solde disponible Fr. 617 777,— 

Ce dernier montant peut paraître très élevé. Il sera toutefois insuffisant 
pour couvrir les acquisitions que le Service immobilier négocie actuellement 
en vue de la réalisation de projets déjà acceptés par le Conseil municipal ou 
de nouveaux ouvrages à prévoir prochainement. 

Bien entendu, toutes ces tractations ne seront pas conclues dans le courant 
d'un seul exercice. Et, d'ici qu'elles soient enregistrées et payées, il en sur­
viendra d'autres. 

710.02 Transformation des installations de chauffage des 
bâtiments publics Fr. 350 000,— 

Au 27 avril 1965, la liste des bâtiments transformés, avec le détail des 
dépenses effectuées, s'établit comme suit: 

— Villa Bartholoni, rue de Lausanne Fr. 42 180,— 
— Bibliothèque de la Madeleine Fr. 91 455,— 
— Bibliothèque publique et universitaire aux Bastions . Fr. 41 221,50 
•— Cimetière de Plainpalais Fr. 28 315,— 
— Comédie (devisé à Fr. 110 000.—)paiements non terminés Fr. 31 865,— 
— Etat civil, Nant 2-Mairie 37 paiements non terminés . Fr. 60 560,— 
— Maison du Faubourg non terminé Fr. 124 202,— 
— Promenade du Pin 5 - Bibliothèque d'art et d'archéologie Fr. 5 000,— 
— Salle communale des Eaux-Vives Fr. 356 513,— 
— Rue du Puits-St-Pierre 6 Fr. 9 160,— 
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Service social - Bd Pont-d'Arve 35 Fr. 34 672,— 
Ecole Parc Bertrand Fr. 45 220,— 
Ecole des Casemates Fr. 139 205,— 
Cour St-Pierre 2 Fr. 76 836,70 
Ecole rue de Neuchâtel Fr. 145 071,— 
Hôtel municipal Fr. 59 927,— 
Hôtel de Ville 5 Fr. 29 447— 
Musée d'Art et d'histoire, rue Charles-Galland . . . Fr. 25 600,— 
Musée d'Ethnographie, bd Carl-Vogt Fr. 144 351,— 
Musée Rath, place Neuve Fr. 26 430,— 
Palais Eynard, rue de la Croix-Rouge Fr. 130 865,— 
Salle de gymnastique rue des Vieux-Grenadiers . . . Fr. 26 530,— 
Travaux dans divers bâtiments publics Fr. 23 884,15 

Dépensé au 27 avril 1965 Fr. 1 698 510,35 

Annuités budgétaires et virement 
de compte Fr. 2 042 405,60 
Vente d'une ancienne chaudière 
à l'Hôtel Métropole Fr. 6 800,— 

Total recettes Fr. 2 049 205,60 
Total dépenses Fr. 1698 510,35 

Solde du compte Fr. 350 695,25 

Engagements: 
Maison du Faubourg (solde) . Fr. 30 000.— 
Comédie (solde) Fr. 79 000:— 
Rue du Nant 37 (solde) . . . Fr. 11 700,— 
Musée Voltaire Fr. 24 000,— 
Ecole rue Necker Fr. 75 000,— 

Fr. 219 700,-

Disponible Fr. 130 995,25 

La commission a tenu également à étudier le problème souvent controversé 
des études préliminaires. 
832. Travaux d'études préliminaires: 

Budget Fr. 
Dépensé 

Le détail de la dépense 1964 s'établit comme suit: 
— Indemnité pour étude mosaïque place Europe, Mulhouse 
— Honoraires pour étude travaux Musée art et histoire. 
— Honoraires étude plan aménagement Bois de la Bâtie . 
— Honoraires pour étude Comédie (architecte intérieur) . 
— 5e acompte sur travaux étude système planification . . 

Fr. 50 000— 
Fr. 129 802,80 

Fr. 4 300,— 
Fr. 28 800,— 
Fr. 13 000 — 
Fr. 6 000,— 
Fr. 1 050 — 
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— Honoraires pour étude d'un dépôt du service de la 
voirie à l'avenue Weber Fr. 5 226,51 

•— Honoraires pour étude couverture voies C.F.F, à St-
Jean, ensuite demande d'un conseiller municipal . . Fr. 35 000,— 

— Honoraires pour expertises diverses Fr. 280,— 
— Etude restauration Musée Ariana Fr. 9 800,— 
— Honoraires étude statuts de Fondation pour l'aménage­

ment de quartiers urbains Fr. 5 000,— 
•— Honoraires pour expertises diverses Fr. 8 310,— 
— Travaux sondages lotissement Villereuse-Terrassière . Fr. 4 125,— 
— Honoraires pour étude lotissement Villereuse-Ter­

rassière Fr. 3 300,— 
— Frais divers, achats pour maquettes Fr. 5 611,65 

Total Fr. 129 802,80 
L'énoncé des chiffres ci-dessus démontre que la dépense peut se subdiviser 

en trois catégories: 
a) expertises en vue d'acquisitions de terrains, frais de maquettes, etc. -

dépenses courantes, 
b) études de projets bloqués en raison des mesures fédérales contre la 

surchauffe (musées, promenades, etc.) que nous avons dû débiter au budget 
dans l'impossibilité où nous sommes de les porter en majoration de crédits 
extraordinaires, 

c) études de projets divers abandonnés ou retardés ensuite des conclusions 
auxquelles nous sommes arrivés ensuite de nos investigations. 
Le Service immobilier estime cette méthode de travail indispensable, 

d'abord parce qu'il doit connaître l'utilisation possible des terrains dont il 
négocie l'achat, ensuite parce qu'il doit être à même de prévoir et d'ordonner 
les réalisations qui relèvent de sa mission, qu'il s'agisse de bâtiments locatifs 
ou publics. 

DÉPARTEMENT DE M. PIERRE BOUFFARD, 
CONSEILLER ADMINISTRATIF 

Rapporteur: M. Henry Debonneville 

338 Beaux-arts et culture 
3389 Divers (p. 35) 

883.02 Allocations pour faciliter l'accès aux manifestations artistiques 

La plus grosse partie de cette somme, soit 23 000 francs, a été attribuée 
au Crédit cantonal Jeunesse, en complément du crédit cantonal accordé par 
M. Chavanne pour faciliter l'accès aux manifestations artistiques des apprentis 
et étudiants. 

Un montant d'environ 1300 francs a été utilisé pour l'achat de billets 
(Parsifal, Elektra, Manon) pour le Collège et l'Ecole supérieure de jeunes 
filles, en supplément du Crédit cantonal Jeunesse. 
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339 Spectacles et concerts 

3392 Concerts et spectacles (p. 37) 

835.01 Cachets divers: art lyrique (Grand Théâtre) 
6 représentations populaires à 18 000 francs la représentation. 

835.02 Cachets divers: art dramatique (populaires) 
Théâtre de Carouge Fr. 11000.— (12 représ.) 
Théâtre de Poche » 2 500.— ( 2 » ) 
Théâtre de La Comédie » 35 000.— (22 » ) 

835.03 Cachets divers: concerts, etc. 
Cachets chefs et solistes pour les concerts symphoniques de 

la Ville (hiver, été, Musée d'art et d'histoire) Fr. 49 700.— 
Services supplémentaires musiciens O.S.R Fr. 5 000.— 

Indemnités aux corps de musique et chorales pour les concerts 
gratuits d'été Fr. 5 537,50 

Concerts Carillon Fr. 400.— 
Petits frais et accessoires Fr. 157,10 

3394 Grand Théâtre (p. 38) 

810 Frais de déplacements 

Poste transitoire résultant du changement de direction. En effet, M. Graf, 
directeur général, et M. Jucker, directeur administratif, ont été engagés 
par contrat du 4 septembre 1964 et ont dû immédiatement se mettre à la tâche 
pour préparer — dans des conditions déjà difficiles parce que tardives — la 
saison 1965/66. 

La dépense de frais de déplacements correspond aux frais contractuels 
que la Ville devait rembourser à ces nouveaux directeurs pour leurs voyages 
de service. 

833 Honoraires 

Poste également transitoire résultant du changement de direction. 

Il s'agit d'honoraires pour travaux de préparation saison 1965/1966, les 
engagements par contrat de travail ne commençant officiellement que le 
1e r janvier 1965 pour M. Jucker et le I e r juillet 1965 pour M. Graf. 

889 Frais divers 

Poste également transitoire. 

Frais de bureau, de secrétaire, de traduction, de téléphones, de télégrammes 
pour le travail de la nouvelle direction. 

3397 Théâtre de La Comédie (p. 40) 

950.03 Déficit tournées Karsenty et Herbert 1963/64 

Comme chaque année, les comptes de la saison précédente de La Comédie 
font apparaître un déficit plus ou moins important. Usuellement, ce poste 
n'est pas prévu au budget, car son montant est extrêmement variable, selon 
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le résultat des saisons (c'est ainsi que Ton passe de 22 217 fr. 85, comptes 
1963, à 3534 fr. 10, comptes 1964). 

La venue des tournées parisiennes repose sur une garantie de recettes, 
dont la Ville assume une part importante, d'où le caractère variable de ce poste. 

Théâtre de la Comédie (p. 40) 

Question d'ordre général 
Serait-il possible que le Conseil municipal soit représenté au Conseil 

d'administration de la Comédie? 
La Société nouvelle d'exploitation du Théâtre de la Comédie est une société 

privée. Le Conseil administratif est représenté dans son Conseil par le conseil­
ler administratif délégué et à l'assemblée générale par un contrôleur financier. 

Suite à cette réponse, la commission émet cependant le vœu que la Ville 
de Genève soit plus largement représentée au sein du Conseil d'administration 
de la Comédie. 

345 Bibliothèques municipales 
Question dJordre général 

La diminution du personnel ne réduit-elle pas les possibilités de rayon­
nement de nos bibliothèques? 

La diminution comptable du personnel fixe est due au fait que nous n'avons 
trouvé aucun candidat ou candidate valable lorsque nous avons ouvert des 
inscriptions internes ou externes. Cette situation a provoqué une augmentation 
des frais du personnel temporaire. Il n'y a donc pas, au total, de diminution 
de personnel. 

Suite à cette réponse, la commission craint cependant que la diminution 
du total des traitements des employés permanents et temporaires ne nuise 
au rayonnement des bibliothèques municipales. 

3480 Musée d'art et d'histoire, Musée Rath 
Musée d'art et d'histoire 
Question d'ordre général 

Quelles sont les mesures que l'on entend prendre pour parer à la diminu­
tion des visiteurs du Musée d'art et d'histoire? 

Il n'est pas exact qu'on enregistre une diminution des visiteurs au Musée 
d'art et d'histoire. En effet, ce musée a connu depuis 1960 une fréquentation 
de plus en plus forte, soit: 

1960 60 000 visiteurs 
1961 62 000 » 
1962 63 500 » 
1963 67 600 » 
1964 69 000 » 

De plus, en 1963, deux expositions temporaires importantes avaient été 
organisées : celle de la Collection Sonja Henie - Niels Onstad et celle de Jean 
Lurçat. Ces deux manifestations temporaires ont totalisé 14 400 visiteurs. 

C'est ce dernier chiffre, plus les entrées de 1963, soit au total 82 000, qui 
a donné l'image fausse d'un abaissement de fréquentation au Musée d'art 
et d'histoire. 
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3485 Institut et Musée Voltaire 
832 Etudes et recherches scientifiques 

Ce poste a été consacré à la préparation de l'immense index de la corres­
pondance de Voltaire, par M m e Margaret Chenais, qui a achevé son travail, 
et à la préparation de l'index des premiers trente volumes des Travaux sur 
Voltaire, par M l l e Anne McNamara. dont le travail est en cours. 

Question d'ordre général 

Pourrait-on faire une étude critique concernant l'orientation future que 
l'on doit donner à nos musées? Cette étude pourrait se baser sur le travail 
effectué par l'UNESCO à ce sujet. Pourrait-on avoir également connaissance 
du résultat de «La Quinzaine des Musées »? 

Il est certes possible de faire une telle étude, mais c'est une œuvre de 
longue haleine. Quant aux résultats de la Quinzaine des Musées et Bibliothè­
ques, ils ont été les suivants: 

Du 27 février au 14 mars 1965, le Musée Rath a accueilli 4791 visiteurs. 
Dans la même période, les 8 visites commentées du dépôt de peinture du 
Musée d'art et d'histoire ont vu 600 personnes, tandis que 42 seulement 
assistaient aux 4 séances prévues par le Musée d'Ethnographie. Les deux 
jeudis après-midi réservés par le même musée aux jeunes ont connu plus de 
succès: 123 enfants. 

112 personnes ont visité le nouveau Muséum à Malagnou et 187 les dépôts 
de l'ancien aux Bastions. 

Le Musée des Sciences, qui avait été ouvert pour la circonstance, a reçu, 
malgré le mauvais temps, 345 visiteurs. 

La neige a également retenu les amateurs des Conservatoire et Jardin 
botaniques: 112 personnes en effet sont venues au Conservatoire lui-même 
et 104 dans les serres. 

A la Bibliothèque publique et universitaire, où les visites ne pouvaient 
être très importantes vu l'exiguïté des locaux, on a malgré tout dénombré 
105 personnes pour 4 visites. 

La manifestation qui a certainement rencontré le plus d'intérêt auprès 
du public a été l'Atelier de Gravure installé dans les locaux du Cabinet des 
Estampes, qu'il a même fallu prolonger d'une semaine. Durant les 19 jours 
de son ouverture, on a enregistré 2047 visiteurs, dont de nombreux ont passé 
près de 4 heures dans les lieux. Cette expérience a montré combien l'art de la 
gravure avait d'attrait pour un large public, même de nos jours. 

Les chiffres cités ci-dessus ne tiennent pas compte des visites ordinaires, 
particulièrement celles des quelque 100 enfants qui prirent part au concours 
organisé en collaboration avec la Tribune de Genève. 

DÉPARTEMENT DE M. LUCIEN BILLY, MAIRE 

Rapporteur: M. Georges Caillât 

454 Service des sports 
4544 Patinoire 
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688 Frais pour service de suppléance du personnel. Explications sur ce 
poste non budgété. 
A la suite de l'absence du personnel pour causes de maladie et de service 

militaire, il a été nécessaire de faire appel à du personnel hors administration 
pour effectuer les travaux de préparation de deux importantes manifestations 
qui eurent lieu à la Patinoire: le Tournoi préolympique de basketball et le 
Championnat du monde de pétanque. 

4546 Bains des Pâquis 
688 Même question que ci-dessus. 

Les offres d'emploi insérées dans la presse n'ayant pas donné de résultat, 
nous avons dû avoir recours à la Maison Manpower pour l'engagement 
d'un gardien. 

4660 Poste permanent 

Question: Pour quels cas et comment sont facturées les interventions? 

— Tous les dépannages d'ascenseurs sont facturés Fr. 10.— 
— Les interventions en cas d'inondation dues à la négligence 

sont facturées Fr. 10.— 
— Les chaudières surchauffées (tous les cas) Fr. 20.— 
— Les fausses alertes provoquées par dérangement d'installations 

de détection ou de transmission (départ grande alarme: 10 
hommes et 3 véhicules) Fr. 300.— 
Ces tarifs paraissent anormalement bas et seront revus pour l'avenir. 

Nous pensons que notre service ne devrait plus intervenir dans les cas 
d'inondations du fait qu'il y a actuellement 3 permanences privées qui fonc­
tionnent. Pour les cas spéciaux, nous devrions appliquer le tarif de ces entre­
prises. 

Visite de Vabattoir 

La commission a procédé à la visite de l'abattoir le lundi 3 mai sous la 
conduite de M. P. Després, vétérinaire, directeur du Service vétérinaire 
municipal et abattoir. Les membres de la commission ont parcouru tous les 
locaux d'abattage, les vestiaires et enfin le clos d'équarrissage. Au cours de 
cette visite de nombreuses questions ont été posées à M. Després auxquelles 
il a répondu avec compétence et amabilité. 

La visite étant terminée, les membres de la commission se sont groupés 
pour une séance « de travail » en collaboration avec MM. Després et Vallette, 
sous-directeur. Les points essentiels, qui n'ont pas été effleurés, mais discutés 
objectivement, sont les suivants: 

— le problème des eaux de l'Aire, 
— les vestiaires, 
— la destruction des cadavres d'animaux, 
— la rage. 
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Les eaux de F Aire 

Des plaintes sont parvenues à quelques conseillers municipaux. Il est en 
effet établi que ces eaux sont parfois fortement colorées de sang et qu'elles 
sentent les détritus. 

M. Després répond que le sang des animaux est recueilli au moment voulu 
et qu'il n'est pas jeté. Par contre les eaux de lavage des sols, toujours ensan­
glantées, sont évacuées avec les eaux usées habituelles; celles-ci s'en vont 
dans l'Aire. Il faut savoir que le sang a un fort pouvoir colorant et que le 
débit de l'Aire n'est pas toujours important. 

M. Després indique d'une part qu'un court tronçon de cette rivière pré­
sente des lacunes de construction et que d'ailleurs, dans une année environ, 
le problème de la pollution de l'Aire par les eaux de l'abattoir ne se posera 
plus, car une épuration moderne est en cours, en collaboration avec la FIPA. 

Les vestiaires 

La commission s'est rendu compte de la vétusté et de l'exiguïté des ves­
tiaires. Cette constatation est d'autant plus frappante que les employés de 
l'abattoir, à tous les degrés, ont un travail fort salissant et inappétissant. 
Il convient de leur donner toutes possibilités pour changer de vêtements dans 
un milieu absolument salubre et clair. Il convient en effet que les personnes 
travaillant les viandes, dont la facile contamination est connue, aient la cer­
titude de travailler dans des conditions d'hygiène non critiquables. 

M. Després est cependant satisfait de voir avancer la construction d'un 
bâtiment ad hoc où, prochainement, tous les vestiaires seront groupés et 
nstallés selon les nécessités particulières d'un grand abattoir. 

Destruction des cadavres d'animaux 

La visite du clos d'équarrissage demande, aux personnes non habituées 
aux mauvaises odeurs, un certain courage, car, il faut le dire, les odeurs dans 
ces locaux sont tout simplement repoussantes. 

M. Després a renseigné quant à la nécessité de détruire convenablement, 
c'est-à-dire hygiéniquement, toutes les bêtes crevées. Les membres de la 
commission sont unanimes à reconnaître qu'il ne saurait être question à notre 
époque d'enfouir quelque bétail domestique que ce soit, ni de jeter à la rivière 
le cadavre, même d'un chat. L'un ou l'autre peuvent devenir à la longue 
de véritables foyers d'infection. Afin de faciliter le ramassage des cadavres 
d'animaux, la fourrière dispose de véhicules appropriés et ce travail se fait 
sans frais pour les requérants. 

La rage 

Cette terrible maladie qui s'étend en d'autres pays n'a pas fait son appa­
rition ni dans notre canton, ni dans le voisinage heureusement. En considérant 
la forte mortalité animale et humaine due à cette affection, il faudrait, si elle 
se décelait chez nous, envisager des mesures répressives très sévères et oné­
reuses. 
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DÉPARTEMENT DE M. EDMOND GANTER. 
VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Rapporteur: M. Robert Goncerut 

578 Etat civil 

Comment fonctionne l'organisation du personnel de l'état civil? 
La nouvelle structure du service, approuvée par le Conseil administratif 

en date du 13 octobre 1964, a comporté d'une part la suppression du poste 
de sous-chef de service, et, de l'autre, la revalorisation des fonctions des 
trois officiers de l'état civil suppléants, fonctions désormais incluses dans la 
classification des traitements (soit officiers de l'état civil suppléants I et II); 
chacun d'eux, personnellement engagé par sa signature (art. 42 du Code civil), 
est dorénavant responsable d'un secteur particulier. 

A cet égard, l'organisation du service, qui se compose au total de 16 col­
laborateurs (concierge compris), est la suivante: 
— le chef de service (M. G. Boujon, officier de l'état civil de la Ville de 

Genève), 
— un officier de Vètat civil suppléant I (secondé par trois commis et un surnu­

méraire 0060-634.01), chargé de la constitution des dossiers de mariage 
(promesses et publications de bans), de la délivrance des livrets de famille et 
de la tenue du registre des mariages et du registre des légitimations; 

— un officier de Vètat civil suppléant II (secondé par trois commis, dont un 
comptable), chargé de la réception (renseignements, notamment en matière 
de formalités de mariage), de la délivrance des extraits des registres, de la 
caisse et de la comptabilité; 

— un officier de Vètat civil suppléant II (secondé par deux commis, un huissier 
et un surnuméraire 578-630), chargé de la tenue du registre des familles, 
du registre des naissances, du registre des reconnaissances et du registre 
des décès. 
II est d'autre part à relever que quatre collaborateurs réguliers ont quitté 

l'administration au cours de l'exercice écoulé, ce qui explique que le poste 
620 du budget (traitement des employés permanents) s'est finalement révélé 
inférieur aux prévisions, tandis que l'inverse s'est naturellement produit pour 
le poste 630 (traitement de temporaires engagés en remplacement). 

581 Pompes funèbres et cimetières 

5810-360 Peut-on connaître les barèmes des convois funèbres à Ventrée des 
cimetières ? 
Le coût d'un convoi funèbre va, selon la classe, de 115 à 185 francs. 
Le produit des convois funèbres, 137 000 francs, représente le coût de 

1000 convois environ au prix moyen de 137 francs. 
Le solde du montant de la rubrique, 96 183 francs, représente le bénéfice 

sur la vente de fournitures diverses, cercueils, etc. 
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Il est perçu à l'entrée des cimetières de la Ville de Genève une taxe de 
convoi qui est appliquée aussi aux maisons privées. Cette taxe, au montant de 
10 à 55 francs, selon la valeur du cercueil, figure en recette à la rubrique 
5812.360. 

5810-780.01 et 780.03 
Le crédit prévu pour l'achat de véhicules a été consacré à la remise à neuf 

d'un corbillard et à l'aménagement d'une camionnette pour le transport de 
fleurs. 

5812 
Les cimetières sont entretenus avec soin; ne pourrait-on pas mettre une 

garniture sur les tombes laissées, à l'abandon? 
Le règlement des cimetières prévoit que: les tombes abandonnées depuis 

plus de six mois seront recouvertes de gazon par les soins de l'administration. 
Dans la plus large mesure possible nous garnissons ces tombes de plantes 

vivaces; malheureusement nous ne pouvons le faire autant que nous le vou­
drions, par suite de manque de personnel et de moyens. 

Nous nous efforcerons d'intensifier cette action. 

890 VOIRIE ET TRA VA UX 

Rapporteur: Mlle Luce-Léa Borel 

RECETTES 

319.01 Ventes de numéros de maison 

Où en sont les dispositions prises pour une amélioration et une uniformi­
sation de la numérotation des maisons? 

1. Par la voie de la presse, le service d'urbanisme a régulièrement attiré 
l'attention du public et des constructeurs sur le fait que les numéros 
d'immeubles doivent être lisibles et bien placés (quotidiens de la place et 
Feuille d'Avis Officielle). 

2. En date du 12 mars 1964, une circulaire a été adressée à tous les agents 
immobiliers de Genève leur demandant de bien vouloir procéder à une 
vérification des numéros d'immeubles qui étaient susceptibles d'être 
remplacés. 

3. Un prototype de numérotation lumineuse a été établi par une maison de 
Genève. Il est actuellement soumis à la commune de Meyrin pour un essai 
dans la Cité satellite. Cette commune n'a toutefois pas encore procédé à 
cet essai, ceci pour des raisons financières. 

4. Nous procédons actuellement à la mise à jour des feuilles de numérotation 
pour l'ensemble du territoire de la Ville; nous transmettrons ces feuilles 
à toutes les administrations publiques intéressées (fédérales, cantonales et 
communales). 
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5. En outre, nous étudions une refonte de l'arrêté du Conseil d'Etat du 
9 octobre 1931 concernant la pose et le remplacement des plaques de numé­
rotation, afin de le rendre plus efficace. 

DÉPENSES, PERSONNEL, VOIRIE 

La Voirie devra-t-elle limiter et restreindre son effectif de travailleurs étran­
gers ou échappe-t-elle aux arrêtés sur la surchauffe? 

Actuellement, l'effectif des ouvriers surnuméraires suisses et étrangers 
est strictement celui nécessaire pour l'enlèvement des ordures ménagères. 
L'élément étranger représente la plus grande partie de cet effectif. 

Depuis quelques années, il est rare que des ouvriers du pays viennent 
demander du travail à la Voirie ou soient envoyés par l'Office cantonal de 
placement. Malgré toutes les annonces d'offre d'emploi que le département 
a fait passer dans la presse, le recrutement de cantonniers est pratiquement 
nul. L'effectif du personnel régulier nommé descend de plus en plus. 

Ce sont ces raisons qui nous obligent, tout en limitant au strict minimum 
l'emploi d'ouvriers étrangers, à garder le contingent actuel, qui ne nous a 
pas causé de difficultés avec les services de contrôle. 

La Voirie est soumise, comme les entreprises privées, aux arrêtés sur la 
surchauffe mais, comme son contingent d'ouvriers étrangers n'a pas été 
fixé, la diminution de 5% ne peut pas être traduite en nombre d'hommes. 
Dès janvier 1966, la mise en service du transport fluvial et de l'usine des 
Cheneviers permettra de réduire sensiblement le personnel, ce qui, par voie 
de conséquence, permettra de respecter les arrêtés sur la surchauffe. 

DÉPENSES GÉNÉRALES, VOIRIE, ROUTES, FRAIS DIVERS 

783.01 783.02 Vêtements de travail 

Demande de précisions sur l'équipement des ouvriers. 
Selon l'article 30 du statut du personnel ouvrier du Département des 

travaux publics, les ouvriers réguliers reçoivent: 

1. a) à l'entrée en service, une capote et un manteau de pluie; 
b) tous les 4 ans, une capote ou un manteau de pluie au choix de l'intéressé; 

c) à la demande de l'intéressé, le département peut remettre un autre 
vêtement de valeur équivalente, dont le type est agréé par le chef de 
service (il s'agit de complets imperméables: pantalon, veste et suroît); 

d) chaque année un à deux vêtements de travail, selon la nature de l'acti­
vité de l'intéressé. (La pratique a fixé à 1 1/2 vêtement, soit 1 veste 
2 pantalons, ou 2 vestes 1 pantalon, au choix de l'intéressé). 

2. Pour des travaux spéciaux (p. ex. égouts, travaux dans le lac, etc.) le dépar­
tement fournit les vêtements et chaussures nécessaires. 

En dehors de ces prestations statutaires, depuis quelques années, les 
cantonniers du balayage sont dotés soit de manches ou gilets réfléchissants 
pour les rendre plus visibles sur la chaussée, pendant les mois d'hiver. 
Le gilet, plus efficace, sera étendu à tout le personnel. 
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783.02 Vêtements de travail 

Pourquoi la somme budgétée n'a-t-elle pas été utilisée? 

Il a été acheté des vêtements en suffisance à fin 1963 qui ont été distribués 
en 1964; de ce fait, le crédit de 1964 n'a pas été utilisé. 

579 Fonds pour le reprofilage des rues principales 

Quelle est la situation de ce fonds? 

A fin 1963, ce compte présentait un solde créancier de . Fr. 1 492 946,85 
Les dépenses de 1964 se sont élevées à Fr. 373 643,75 
A fin 1964, le fonds présente un solde créancier de . . . Fr. 1 119 303,10 

Les paiements se rapportent à diverses retenues de garantie échues dans 
l'année (entre autres, Pont de la Coulouvrenière, route des Franchises, avenue 
Pictet-de-Rochemont, quartier des Banques). Ils concernent également la pose 
de tapis à la rue de Carouge et à diverses rues: 

env. m2 

Rue du Stand (Arquebuse-Corraterie) 2 000 
Place de la Poste 1 000 
Rue de la Monnaie 300 
Avenue William-Favre 4 700 
Rue Crespin 2 000 
Avenue de Champel (Miremont-Escalade) 4 000 
Place Claparède 3 000 
Rue de l'Ecole-de-Médecine 3 000 
Rue Céard 800 
Rue Neuve-du-Molard 1 000 
Rue Adrien-Lachenal (partie inférieure) 2 000 
Rue des Maraîchers 4 300 
Rue de Candolle (Conseil Général-Université) 1 500 
Rue Charles-Galland (Tranchées-Bellot) 2 000 
Rue Village-Suisse 3 000 
Total 34 600 

Quant au crédit de 500 000 francs de l'année 1964, avec l'accord du service 
immobilier de la Ville de Genève, il a servi à couvrir les dépassements des 
rubriques: 

750.01 Travaux d'entretien 
Total des dépenses brutes à fin 1964 Fr. 492 755,80 

virements de 579 Fr. 193 000.— 

Total des dépenses brutes à fin 1964 Fr. 299 755,80 

751 Trottoirs et gondoles 

Total des dépenses brutes à fin 1964 Fr. 457 336,90 
virements de 579 Fr. 307 000.— 

Total des dépenses nettes à fin 1964 Fr. 150 336,90 
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750.01 

Ces fortes dépenses se rapportent principalement à la fourniture de bitume 
utilisé pour l'entretien des artères et à divers aménagements de chaussées 
(avenue de France, angle rue des Pâquis - rue du Môle, carrefour de la Servette, 
rue de la Poterie, avenue de Champel 21-23, route du Parc des Eaux-Vives, 
avenue de Frontenex.) 

751 

Dépenses en rapport avec l'aménagement et la réfection de nombreux 
trottoirs, rue Adrien-Lachenal et rue Ferdinand-Hodler, quai du Cheval-
Blanc, rues Carteret, du Moléson, des Pâquis, du Môle, avenue de France, 
rues Calame, de la Servette, avenues de la Roseraie et Beau-Séjour, rue des 
Terreaux-du-Temple, rues de Zurich, de Neuchâtel, de Monthoux, Dassier, 
Ad.-Fabri, Sismondi et A.-Vincent, etc. 

Plusieurs de ces travaux ont dû être confiés à des entreprises privées vu le 
manque de personnel. 

QUESTIONS D'ORDRE GÉNÉRAL 

1. Quelle est la politique du Département des travaux publics pour Ventretien 
des routes après un hiver rigoureux? 

Les dommages causés par le gel sont réparés par les équipes régulières 
d'entretien sitôt qu'ils apparaissent, avec la collaboration d'entreprises 
privées. 

Ces travaux sont souvent gênés par les conditions atmosphériques, pluie, 
humidité ou retour de gel. D'autre part, l'étendue du travail, les remises en 
état intéressant plus de 250 km de routes, nécessitent, même pour une première 
intervention urgente, un délai de 15 jours à 3 semaines pour réparer les dégâts 
les plus importants. 

2. Envisage-t-on d'utiliser des moyens plus modernes pour Venlèvement des 
neiges ? 

Le matériel acheté ces six dernières années est moderne et n'est pas inférieur 
à celui utilisé par d'autres villes ou cantons suisses. Nous trouvons auprès 
des entreprises de travaux publics genevoises tous les engins nécessaires à 
l'enlèvement de la neige, racleuses, chargeuses, camions et la location auprès 
de ces entreprises, moins onéreuse que l'achat d'un parc important d'engins 
et machines par la Ville, permet l'occupation du personnel de ces entreprises, 
qui serait, sans cela, voué à un chômage temporaire. 

L'organisation d'interventions synchronisées d'avance, en fonction du 
temps disponible, est actuellement à l'étude pour augmenter l'efficacité des 
opérations de déneigement. 

3. Force nous est de constater que la propreté de la Ville de Genève laisse à 
désirer et que cette situation se dégrade d'année en année. Quelle est la 
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politique du Département des travaux publics pour remédier à cet état 
de faits? 

Le Service de voirie rencontre beaucoup de difficultés pour tenir en état 
de propreté les rues de la ville. La presse a récemment encore exposé très 
objectivement ce problème. D'une part, les usagers jettent de plus en plus 
tous les objets inutiles ou encombrants, les automobilistes en font de même. 
D'autre part, le personnel dont dispose la voirie est trop restreint pour pouvoir 
assumer ces tâches avec toute la régularité et la fréquence qui seraient néces­
saires. 

Le stationnement gêne considérablement le travail des balayeurs et il 
empêche l'emploi systématique d'engins mécaniques. 

Pour libérer des ouvriers qui peuvent être utilisés sur des secteurs où le travail 
est plus difficile, la voirie utilise deux nouvelles balayeuses automobiles sur 
les artères où il y a peu de stationnement. Ce moyen s'est révélé efficace. 

Le département a étudié la possibilité d'augmenter le nombre des paniers 
à ordures et organisera une campagne d'éducation du public pour l'amener 
à utiliser les installations mises à sa disposition. 

4. Parking des voitures dans les rues de la ville de Genève: envisage-t-on de 
nouvelles dispositions qui permettraient, entre autres, de pouvoir nettoyer 
les rues dans leur totalité ? 

Le stationnement alterné quotidien, qui est de la compétence du Départe­
ment de justice et police, représente la solution la plus efficace. Une telle solu­
tion, pour autant qu'elle soit parfaitement respectée, permettrait de mécaniser 
sur une grande échelle les travaux de nettoiement. Il serait en effet possible de 
procéder les jours pairs au nettoyage d'un côté de la rue et le lendemain de 
l'autre, avec des engins rapides, de grande capacité. Toutefois, une telle solu­
tion réduirait quasiment de moitié le nombre de places disponibles, solution 
qui ne peut être, hélas, retenue. 

De toute façon, dans certains quartiers à forte densité de circulation, 
les nettoyeurs sont obligés de passer deux fois par jour. 

La commission tient à remercier MM. les conseillers administratifs pour 
la gestion de leur département qui a été bien comprise. Elle remercie égale­
ment le personnel de l'administration municipale pour son travail exécuté avec 
dévouement et compétence. 

Comme les années précédentes, la majorité de la commission enregistre 
avec satifaction le résultat des comptes, qui reste encore en bon équilibre. Elle 
vous propose, Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs les conseillers, d'approu­
ver les comptes rendus administratif et financier de l'exercice 1964, et soumet 
à votre acceptation le projet d'arrêté ci-après: 

PROJET D'ARRÊTÉ 
Le Conseil municipal, 
sur la proposition du Conseil administratif, 

arrête: 
Article premier. — Les comptes budgétaires de la Ville de Genève pour 

l'exercice 1964 sont approuvés et arrêtés: 
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pour les recettes Fr. 96 227 257,43 
pour les dépenses Fr. 94 265 816,81 
faisant apparaître un excédent de recettes sur les dépenses 

de Fr. 1 961 440,62 
Art. 2. — Ce boni sera utilisé de la façon suivante: 

attribution au fonds pour la construction d'HLM . . Fr. 1 900 000,— 
attribution au fonds de secours Fr. 61 440,62 

Total Fr. 1 961 440,62 
Art. 3. — Les comptes du Service vétérinaire municipal et abattoir don­

nent, pour l'exercice 1964, les résultats suivants: 
a) Compte d'exploitation: excédent de recettes . . . . Fr. 588879,83 
b) Compte «pertes et profits»: boni Fr. 212 977,18 

Ce boni a été viré au « Fonds de réserve » du bilan spécial de ce service. 

Mme Chiostergi-Tuscher, rapporteur de la minorité. 

Lors de l'approbation du budget 1964, nous avions déclaré accorder au 
Conseil administratif nouvellement installé un crédit de confiance limité. 
Ce même Conseil administratif est tombé depuis dans le discrédit général 
et nous ne pouvons que le constater. La majorité de ce Conseil municipal 
elle-même a manifesté à plusieurs reprises le malaise qu'elle ressentait face 
à une gestion caractérisée par la contradiction et l'improvisation. 

Les comptes présentés à l'approbation du Conseil municipal sont l'expres­
sion de cette contradiction. Au moment même où il annonçait un boni de 
1 961 440 fr. 62, le Conseil administratif imposait, pour obéir aux décisions 
prises à Berne et à Zurich, une décision sur l'augmentation des centimes 
additionnels que le peuple repoussait justement par 15 444 non contre 8 840 
oui. 

Le boni lui-même représente une contradiction au moment où la popu­
lation manque de logements à un prix abordable. L'effort de la Ville en 18 ans 
n'a atteint que 94 500 000 francs, soit une moyenne d'à peine plus de 5 millions 
par an sur un budget ordinaire qui dépasse maintenant les 90 millions. Cela 
représente une moyenne de 230 logements par année, un total de 4 112 loge­
ments pour une période où la population de la Ville a passé de 148 000 à 
175 500 habitants. Ce dernier chiffre aurait d'ailleurs été bien supérieur si 
les travailleurs désirant habiter près de leur lieu de travail avaient pu trouver 
le logement qu'ils désiraient en ville. 

Les promesses continuelles quant à l'aménagement du quartier des Grottes 
ne font que masquer le manque de perspectives encore accentué par l'appli­
cation des mesures « antisurchauffe ». Ceci au moment où l'Etat lui-même 
souligne la nécessité d'utiliser au maximum les zones déjà équipées comme 
c'est le cas pour la Ville. 

La politique des déclassements sans plan général, les dépenses faites pour 
l'étude, aujourd'hui abandonnée, d'une Maison des congrès, la proposition 
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improvisée de réfection du Grand Casino, celle de réorganisation des musées, 
soulignent la façon de travailler à la petite semaine. 

Après bientôt deux ans d'étude sur la question des institutions préscolaires, 
aucune initiative concrète n'a encore été prise pour parer aux carences dénon­
cées alors que ces carences sont de plus en plus considérées, dans nombre 
de cas, comme responsables des difficultés que rencontrent certains enfants 
dans leur développement. _ 

Les salles de gymnastique, les terrains de basket-ball couverts, les terrains 
de jeu en général continuent à manquer. 

Le débat permanent pour arriver à la formulation d'une politique du 
spectacle et culturelle qui justifie les dépenses de ce secteur nous exempte 
d'y revenir. 

Dans une telle situation, l'existence même d'un boni et le refus de sou­
mettre les sociétés immobilières à la taxe professionnelle fixe, aussi bien que 
de promouvoir l'introduction d'une taxe de séjour, sont critiquables. 

C'est pour cette raison et pour manifester son manque de confiance aux 
responsables de la gestion de notre administration que les conseillers du 
Parti du Travail n'approuveront pas les comptes présentés par le Conseil 
administratif. 

Premier débat 

M. Ganter, maire. Le Conseil administratif tient à souligner au début de 
ce débat le caractère discourtois du rapport de minorité présenté par 
M m e Chiostergi-Tuscher. 

Les appréciations générales de l'auteur du rapport de minorité n'ont 
qu'une importance relative, puisqu'elles se situent dans le cadre d'une oppo­
sition que l'on pouvait espérer moins massivement négative. 

Après les appréciations d'une ridicule suffisance du rapporteur, il était 
permis de s'attendre à une étude complète et bien étayée de la situation. On 
ne trouve hélas que des appréciations sommaires contenant des inexactitudes 
d'autant plus graves qu'elles tendent à égarer l'opinion publique sur le travail 
de l'exécutif communal. 

Les membres du Conseil administratif visés par ce document répondront 
de façon précise au cours du débat aux allégations tendancieuses du rappor­
teur de minorité. 

M. Perrig, rapporteur de la majorité. A l'appui du rapport de la commis­
sion, je tiens à ajouter ces quelques considérations: 

Tout d'abord, nous devons constater que la situation financière de notre 
canton, de notre Ville, des Services industriels s'est compliquée considérable­
ment ces derniers temps. Les emprunts qui ont été émis récemment ont été 
couverts normalement, mais il semble qu'à présent une certaine prudence doit 
être adoptée dans ce domaine. L'augmentation de la dette de la Ville de 
Genève, de 1938 à 1964, est de l'ordre de 247%. Si nous continuons la marche 
ascensionnelle à ce rythme, nous arriverons, en 1968, à avoir une dette de 
465 millions, qui représentera une augmentation de 300%. 
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Il semble donc qu'à ce moment-là nous arriverons à un plafonnement 
certain. 

Eu égard au capital de notre cité, cette augmentation, qui pourrait paraître 
exagérée est due, certes, à un besoin de confort et à l'élévation du niveau de 
la vie de chacun. On peut se référer à ce sujet à certaines statistiques. Un seul 
chiffre à énoncer: en 1938, nous avions 20 habitants par voiture; aujourd'hui, 
nous avons 4 habitants par voiture, et nous pourrions également citer ici 
d'autres chiffres fastidieux. 

Cela prouve bien qu'à présent nous ne vivons pas comme il y a trente ans; 
et cette augmentation du niveau de vie, ce besoin de confort, évidemment, 
impliquent certaines charges à la collectivité et aux pouvoirs publics. 

Toutefois, il nous apparaît qu'actuellement ces pouvoirs publics devront 
porter une attention particulière à l'évolution de notre situation financière. 
Il s'agit, certes, de stabiliser à présent les dépenses. Nous pouvons constater 
— et le rapport en fait foi — que la marche ascensionnelle des recettes ne suit 
plus actuellement celle des dépenses. Et nous allons, semble-t-il, dans un bref 
délai, voir ces deux courses se rejoindre. 

Dès lors, face aux obligations légales, face aux réindexations, face aux 
augmentations de salaires, il faudra envisager dans un proche avenir une 
réduction de 10% environ du poste des dépenses. Et ces diminutions devront 
être portées dans certains domaines, et ne pas en toucher d'autres. Je cite par 
exemple les constructions HLM, tout ce qui concerne le domaine social, qui 
devra être maintenu, sinon amélioré. 

Tout cela, évidemment, nous conduit à une politique financière inspirée 
par la prudence; mais pas négative et pessimiste; politique qui pourrait ame­
ner un préjudice certain à la population de Genève. 

En ce qui concerne le rapport de minorité, j'aimerais citer quand même, 
à l'attention des conseillers ici présents, le titre de notre commission: c'est la 
commission chargée de l'examen du budget et des comptes rendus adminis­
tratifs et financiers de la Ville. Comme tels, nous n'avions pas à nous occuper 
des crédits extraordinaires, présentés régulièrement et votés régulièrement 
par ce Conseil municipal. Nous avons respecté la voix de la majorité, nous 
avons respecté les décisions de ce Conseil municipal. Cela, je tenais à le pré­
ciser ici de la manière la plus formelle. 

En terminant, j'aimerais remercier notre président, M. Corthay, qui a 
dirigé ces débats avec compétence et avec distinction. Je remercie également 
tous les commissaires qui m'ont permis d'élaborer ce modeste rapport dans 
d'excellentes conditions. 

Mme Chiostergî-Tuscher, rapporteur de la minorité. M. le maire a traité 
notre rapport de minorité de discourtois. Notre rapport de minorité — et je 
veux le dire à M. Perrig — ne met pas en cause les travaux de la commission. 
Nous avons saisi — et nous pensons que c'est notre droit — l'occasion de 
l'étude et du rapport des comptes pour porter un jugement politique. Ce n'est 
pas nous qui l'avons porté, nous ne faisons que souligner un jugement néga-
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tif qui a été porté par le corps électoral. Nous avons pensé que c'était l'occa­
sion que quelqu'un exprime ce mécontentement. 

Je ne crois pas que la façon de l'exprimer était discourtoise. S'il y a eu 
quelque chose de discourtois, je m'en excuse, ce n'était pas notre volonté. 
Ce que nous voulions souligner avec force, c'est le mécontentement qui s'est 
manifesté dans le corps électoral, et qui s'est manifesté surtout depuis le mois 
de septembre à travers un malaise général non seulement sur les bancs de 
notre parti, mais qui s'est étendu à d'autres bancs, en raison du manque de 
perspectives qui, à partir de septembre, a caractérisé l'activité de notre Conseil 
administratif. 

Je ne crois pas qu'il s'agit là de suffisance, parce qu'il ne s'agit pas d'entrer 
dans les détails. Il s'agit de porter un jugement, je crois que c'est notre droit. 
Il y avait eu, au début de nos travaux, indiscutablement, un espoir dans la 
population en voyant une formation nouvelle; et cet espoir, nous l'avons 
souligné en gardant une position d'attente, et même une position, à certains 
égards, positive, tout en soulignant — et ce que nous notons dans notre 
rapport de minorité correspond à ce que nous avons toujours souligné — 
certaines déficiences, comme par exemple dans la question des logements. 
En effet nous avons régulièrement, au moment du budget, souligné la dispro­
portion entre l'effort qui était fait en faveur des logements et l'accroissement 
régulier des possibilités budgétaires. Autre exemple, la question du théâtre. 
Nous venons d'en parler, il est inutile d'y revenir. Il y a également la question 
des services sociaux, comme les crèches: nous pensons qu'en deux ans il 
aurait été possible d'améliorer, d'aller de l'avant plus rapidement qu'il n'a 
été fait. 

Ces espoirs — et nous avons voulu exprimer le mécontentement que 
nous avons senti dans la population — ont indiscutablement été déçus. On 
pourrait nous dire: «Au cours de deux ans, il n'était pas possible de faire 
davantage ». Mais le Conseil administratif, soit par la bouche de M. Donzé, 
soit dans son rapport sur la politique du logement, a tenu régulièrement à 
réaffirmer qu'il n'était pas celui qui apportait un changement, comme le 
désirait la population, mais celui qui continuait la politique de ces dernières 
années. Ce n'est pas de notre faute si nous faisons des sommes sur les 18 ans 
passés, puisque c'est le Conseil administratif qui se présente en répondant 
au nom des 18 ans passés. 

Notre jugement tend donc à souligner que l'espoir qui était né dans la 
population n'a pas trouvé une réponse. Je crois qu'il n'y a rien à ajouter. 
La population l'a exprimé en votant contre les centimes additionnels. Nous 
avons simplement voulu, dans le rapport de minorité, souligner la contra­
diction entre le boni qui nous est présenté et les centimes additionnels qui 
avaient été demandés. Nous étions absolument dans notre droit. D'ailleurs, 
en commission, notre groupe avait réservé son jugement. Il avait dit qu'il 
allait s'en référer à son groupe dans son ensemble. Notre groupe a voulu 
manifester, je le répète, un jugement politique, et je crois que nous étions 
parfaitement dans notre droit et que cela correspond à ce que nous avions 
toujours souligné, au cours de ces deux ans, vis-à-vis des budgets qui nous 
ont été présentés et vis-à-vis d'une politique que nous considérons dans son 
ensemble. 
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M. Corthay. Je tiens à apprécier le travail de notre rapporteur général 
Henri Perrig, qui a su relier des éléments disparates pour nous apporter un 
rapport qui exprime la synthèse de nos délibérations. Je l'en remercie vivement. 

Le rapport général examine le compte rendu 1964 seulement et ne saurait 
donc faire des digressions sur d'autres sujets généraux. 

En dirigeant la commission des comptes rendus, j 'a i eu le sentiment que 
chaque commissaire exprimait dans un esprit de collaboration réciproque les 
observations et critiques qui se faisaient jour. J'ai cherché à concilier les opi­
nions divergentes et à en rapprocher les conclusions. 

C'est pourquoi je m'étonne des façons un peu cavalières dont fait preuve 
notre collègue M m e Chiostergi dit Tuscher, alors que la commission avait 
fini ses travaux, le rapport général ayant été soumis à la commission plénière 
et admis à la majorité, aucune prise de position du parti du travail n'ayant 
été manifestée, si ce n'est celle de s'abstenir pour en référer au sein de son 
parti. 

Abruptement, avec un opportunisme politique pareil à celui des vigilants, 
qui est un genre tout nouveau au Conseil municipal, un rapport de minorité 
a été transmis au secrétariat du Conseil; je souligne que cela a été fait après 
la clôture des délibérations de la commission et sans en demander l'audience 
à celle-ci. 

Je m'élève contre cette manière de faire, qui laisse la porte ouverte en 
dehors et après les délibérations de commission à ce que chaque conseiller, 
de son propre chef, fasse état d'un rapport de minorité, créant prochainement 
une anarchie qui accentuera encore le malaise politique. 

Nous admettons un rapport de minorité qui soit présenté dans les formes, 
soit en séance de commission. Mais nous ne pouvons pas enregistrer une 
liberté d'action qui déprécie le travail de la commission et le rend négatif. 

M. Julita. D'emblée, je dois vous informer que notre groupe, ainsi que 
Font déjà fait les commissaires au sein de la commission, votera les comptes 
rendus tels qu'ils nous sont présentés, ce d'autant plus que, grosso modo, 
ils répondent aux chiffres qui ont été votés au moment du budget, et ce d'autant 
mieux encore que, répondant aux promesses qu'il avait faites, le Conseil 
administratif a porté le bénéfice de l'année 1964, soit 1 900 000 francs, au 
fonds de réserve pour les HLM. 

Ceci dit, permettez-moi, au nom du groupe socialiste, de me livrer à quelques 
considérations d'ordre général relatives au compte rendu, en prenant quelques 
chiffres énoncés par la minorité représentée par le parti du Travail. Je n'irai 
pas jusqu'à dire qu'ainsi la caution est bourgeoise, je dirai simplement qu'elle 
me paraît valable. 

En 18 ans, et je reprends donc les chiffres du rapport de minorité, la Ville 
a dépensé 95 millions pour la construction de logements, soit en moyenne 
plus de 5 millions par an, sans tenir compte des sommes dépensées pour 
l'achat de terrains. 

Je crois dès lors que, plutôt que de dire et souligner — mais probablement 
les termes utilisés par l'honorable rapporteur de la minorité ont dépassé sa 
pensée — que le Conseil administratif est tombé dans le discrédit général, 
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il serait plus sage et plus utile de tirer certaines conclusions de ces chiffres 
et de souligner quelles sont les véritables tâches d'une municipalité. 

Si, dans les circonstances actuelles, la Ville s'est trouvée dans l'obligation 
de construire des logements, c'est tout simplement parce que l'initiative 
privée — j'allais dire libérale — s'est montrée incapable de fournir à nos 
concitoyens cette fourniture pourtant essentielle et vitale qu'est un logement. 

Basé sur le seul profit, le régime dans lequel nous vivons s'est précipité 
dans la construction d'hôtels de luxe, de bureaux de grand standing et d'im­
meubles de luxe, ceux-ci étant évidemment d'un rapport supérieur aux HLM. 
Ne tenant absolument pas compte des nouvelles nécessités provoquées par 
la constante augmentation de notre population, l'initiative privée n'a pas su 
ou voulu parer à une situation devenant chaque jour plus alarmante. 

Alors que les moyens techniques ne cessent de se développer, notre régime 
libéral — et je ne mets pas en cause le parti libéral — n'a pas su s'adapter 
aux circonstances et n'a pas voulu tenir compte des nécessités vitales. 

Face à cette carence, il a fallu recourir à la collectivité, d'où cette dépense 
qui, en principe, ne devrait pas être à la charge de l'Etat et de la Ville, même 
en régime libéral, je dirais même surtout dans un régime libéral. 

Ce n'est donc qu'à la suite de la faillite du système privé de construction 
que les pouvoirs publics se sont trouvés dans l'obligation de pallier les insuffi­
sances criantes dans le domaine du logement. Et cela dans les pires conditions. 
En effet, alors que l'on aurait pu constituer des réserves de terrain à prix rai­
sonnable, la Ville a dû faire sa politique d'achat de terrains, alors que ceux-ci 
ne cessent d'augmenter. Mieux que cela, les terrains font cruellement défaut 
au moment précis où les besoins se font le plus sentir. 

Malgré les difficultés, il convient que les pouvoirs publics continuent 
leur politique d'investissements fonciers pour nous permettre de sortir d'une 
crise dont nous ne voyons malheureusement pas encore la fin. 

Il convient de souligner cependant à ce propos que, dans la situation 
actuelle, il serait difficile de se tirer d'embarras tant que le régime de la pro­
priété foncière reste ce qu'il est et qu'un magistrat, fût-il socialiste et vivement 
soutenu par le parti du Travail, malgré sa volonté et son désir d'agir, sera 
toujours aux prises avec les difficultés inhérentes à un régime dont le profit 
est le seul moteur. 

Je ne pense pas que les critiques acerbes de la fraction du parti du Travail 
à l'endroit de notre représentant soient justifiées. Il a hérité d'une situation 
dont nous ne sommes pas et ne pouvons pas être les maîtres dans les circonstances 
actuelles, mais que nous essayons, dans la mesure du possible, d'améliorer. 

Mieux donc que de se livrer à de vaines et stériles attaques, travaillons 
en commun pour améliorer la situation. Mais, je le répète, tant que nous 
vivrons dans un système dont le seul profit est la loi. il sera difficile d'arriver 
à des solutions spectaculaires. Il faudra pourtant bien y arriver tôt ou tard, 
dans l'intérêt bien compris de tous. 

Et c'est une des raisons, d'ailleurs, pour lesquelles le parti socialiste suisse, 
d'entente avec l'Union syndicale suisse, a lancé sur le terrain fédéral — car 
c'est en fait sur ce terrain-là que le problème devra être résolu — l'initiative 
concernant le droit foncier. 
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Songeons que si l'initiative privée avait su et voulu répondre aux besoins 
élémentaires d'une population qui demande simplement un logement pour 
chaque famille, la Ville aurait pu écomoniser — et je ne parle que des dépenses 
faites pour la construction à l'exclusion d'achat de terrains — 90 millions en 
18 ans, ce qui revient à dire que nous aurions pu, pratiquement, faire face 
à tous les besoins collectifs: Maisons de congrès, théâtre, terrains de sport, 
culture et beaux-arts, etc., sans demander un centime de plus aux contribuables. 

Si donc nous nous trouvons dans cette situation pénible que nous subissons 
actuellement, cela provient essentiellement de la carence de l'initiative privée. 

C'est le constat que je tenais, au nom du groupe socialiste, à dresser ce soir. 

M. Rachat, conseiller administratif. Je ne veux pas me laisser entraîner 
dans des considérations d'ordre politique. Nous avons un compte rendu, 
celui de 1964, à faire approuver et je souhaite que l'on parle chiffres, je pense 
que c'est là ce que nous avons de mieux à faire. 

En ma qualité de délégué aux finances, je ne peux pas m'empêcher de cons­
tater que l'exercice 1964 a été un bon exercice. Nous avons augmenté très 
sensiblement nos réserves. Nous avons mis en réserve des sommes importantes, 
notamment pour la construction de HLM; ces sommes atteindront 12 millions 
après le virement du solde de l'exercice., 1 900 000 francs. 

M. Julita vient de nous parler de la carence de l'initiative privée dans 
le domaine du logement. J'aimerais simplement lui dire que, s'il avait assisté 
hier à l'assemblée générale de l'Union des métallurgistes, il aurait entendu 
M. Kronauer <lire: 

« En matière de logements, nos entreprises ont poursuivi leurs efforts. 
Elles ont acquis ou construit l'année dernière près de 200 appartements, 
qui sont venus s'ajouter aux 2 000 logements déjà à disposition de leur 
personnel. 

En outre, le projet du Lignon, auquel s'intéressent en collaboration 
avec notre partenaire syndical, la FOMH, dix usines et leurs institutions 
de prévoyance, est entré dans la phase des réalisations. » 
II existe aussi des actions de l'initiative privée! Certes, les administrations, 

les pouvoirs publics, ont fait un gros effort, vous l'avez vous-même relevé 
et, sauf erreur, monsieur Julita, vous êtes député et vous avez naturellement 
voté les lois « Dupont ». Cette bonne initiative fut celle d'un gouvernement 
qui n'était pas complètement de votre bord, du moins au moment où il a 
pris sa décision. 

Je refuse d'entrer dans le détail des considérations de Mme Chiostergi. 
Elle-même dit vouloir faire un jugement politique de notre gestion. Pour 
moi. son jugement est négatif, il n'apporte rien de positif en conclusion de 
l'exercice 1964. Pour ce qui est de l'exercice 1965, je vous en ai déjà parlé 
à l'étude du budget. Quant au mécontentement général dont Mme Chiostergi 
se fait l'interprète, je pense qu'il s'agit là uniquement d'une recherche d'argu­
ments politiques que je ne veux pas relever. 
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M. Lentillon. J'ai l'impression qu'on veut faire ce soir de la morale. 
Mais nous ne sommes pas là pour faire de la morale! Nous somme là pour 
proposer une gestion selon nos vues, et la meilleure selon nos vues! 

M. Rochat, conseiller administratif. C'est gentil! 
M. Lentillon. Oh! il y a vingt ans que j'appartiens à ce Conseil municipal. 

A chaque renouvellement, à chaque législature, on nous dit : « On ne fait 
pas de la politique, on fait de l'administration ». Il ne faut quand même pas 
nous prendre pour des enfants de chœur! {Amusement) 

On a parlé de courtoisie. Vous savez bien de quelle courtoisie vous témoi­
gnez, messieurs de la majorité, quand il s'agit de nommer un vice-secrétaire 
au bureau de ce Conseil municipal! Donc, ne nous racontez pas d'histoires! 

Vous avez l'air de vouloir prendre la responsabilité générale de la gestion 
que nous critiquons. A votre aise! Malgré cette sorte d'assimilation aux 
vigilants, ça ne nous gênera pas. Du reste, ces vigilants — auxquels je souhaite 
courte vie — vous porteront beaucoup plus préjudice à vous qu'à nous, sur­
tout aux bancs de la droite, et même du centre ! 

Quant à nous, nous continuerons dans la ligne que nous nous sommes 
tracée. On a l'air de dire que ce n'est pas de la faute du Conseil administratif. 
Bien! Mais, par exemple, on se plaint beaucoup — M. Rochat s'est plaint, 
M. Perrig s'est plaint — des conséquences des mesures contre la surchauffe. 
Mais vous les avez votées ! A une nuance près, pour le parti libéral. Vous les 
avez votées allègrement! Et lorsque, personnellement, je suis intervenu (je 
crois que c'était au vote du budget) pour vous signifier que, par cet accord, 
vous deviez vous préparer aux conséquences des mesures fédérales, personne 
ne m'a suivi. 

C'est pourquoi nous faisons de la politique! Vous êtes des hommes poli­
tiques, vous êtes des hommes de partis! Et vous n'allez pas me dire que vous 
gérez des affaires en dehors de la décision de vos groupes! 

En général, ce Conseil municipal vote comme une machine automatique, 
et ça continue depuis vingt ans aussi; même si les conseillers, en tant que 
tels, ne sont pas d'accord! De temps en temps, ils manifestent un peu de 
rébellion, rébellion dont on arrive au bout assez rapidement, quelques-uns 
d'entre vous le savent bien. 

Bien sûr! Nous sommes les victimes de la spéculation, nous sommes les 
victimes de la surchauffe, parce qu'on veut faire payer aux individus, et surtout 
aux collectivités publiques, les débordements d'une économie dont nous ne 
tenons pas les clés, vous en conviendrez quand même! 

Donc, c'est pour toutes ces raisons que nous constatons qu'il a fallu atten­
dre le dernier trimestre de 1964 pour qu'on commence à nous parler sérieu­
sement des grandes difficultés qu'allaient connaître les emprunts de la Ville 
de Genève. Les mauvais esprits, dont je fais partie, voyaient cela arriver depuis 
deux ou trois ans. D'ailleurs, cela ne s'est pas passé seulement au Conseil 
municipal. Cela s'est passé au Grand Conseil, et même au Conseil national. 
On a continué à voter allègrement des dépenses proposées, dépenses aux­
quelles on savait ne pas pouvoir faire face sans demander des impôts nouveaux. 
Rappelez-vous les circonstances dans lesquelles nous avons voté le budget 
de 1965, avec la rajouture des 3 centimes additionnels. In extremis! Au pied 
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levé! A la fourchette! Alors que les comptes montrent bien qu'on n'avait 
pas besoin de ces 3 centimes. C'est une erreur politique, messieurs de la majo­
rité, et c'est aussi une erreur politique du Conseil administratif. Il en payera 
les frais, vous en payerez les frais! Et il n'y a pas de démagogie et de manque 
de courtoisie à vous dire cela. J'en ai entendu d'autres, je vous assure, et 
ça ne m*a pas empêché de continuer à vivre sainement et placidement! (Rires) 

Dans cette situation, vous nous dites qu'il s'agit de la gestion passée. 
Mais enfin, vous avez renvoyé l'affaire du Grand Casino, en espérant la 
reprendre prochainement. Moi, je vous invite quand même à la sagesse et 
à la prudence, c'est tout ce que je peux faire! Et je continue à penser que vos 
collaborateurs ne sont pas là seulement pour vous soutenir; il faudrait aussi 
penser parfois à reconnaître pratiquement ce que vous reconnaissez à chaque 
fin d'année, ou à chaque fin de législature, ou à chaque commencement de 
l'autre législature. 

C'est pourquoi nous pensons prendre une position qui correspond au 
mécontentement de la population, c'est vrai! Nous avons toujours essayé 
de vous entraîner vers des positions plus sages. Vous ne nous avez pas écoutés! 
Ce n'est pas de notre faute, et c'est pourquoi nous refusons le compte rendu 
qui nous est présenté, non pas que nous mettions en cause les chiffres, la 
différence des colonnes et la bonne forme des comptes ; nous sommes persuadés 
qu'il n'y a pas eu de détournement, même d'un demi-centime! Mais enfin, 
c'est la gestion générale que nous ne pouvons pas approuver et que nous 
n'approuvons pas. 

M. Chauffât. Il y a eu une injustice qui a été commise au cours de l'exer­
cice 1964 par le Conseil administratif: c'est celle d'avoir réduit à 25% les 
heures supplémentaires. 

J'avais déposé une motion, il y a quelque temps, qui a été acceptée par 
le Conseil municipal, et nous avons pu voir, à la suite de ceci, que le Conseil 
administratif est revenu à de meilleurs sentiments, puisqu'il a reporté les 
heures supplémentaires à 50 et à 100%. 

Il n'en demeure pas moins qu'une injustice a été commise sur le dos du 
personnel de l'administration municipale, et cela, je crois que ce Conseil 
municipal ne peut pas l'admettre. 

En conséquence, j'aurais proposé un amendement au projet d'arrêté du 
Conseil municipal... 

Le président. Excusez-moi de vous interrompre, mais nous sommes en 
premier débat! 

M. Chauffât. Mais c'est une question d'ordre général! 
Le président. Vous proposez déjà un amendement! 
M. Chauffât. Mais non! J'ai dit: j'aurais... 

Donc, j'aurais proposé un amendement au projet d'arrêté mais il y a 
des difficultés qui nous auraient peut-être fait voter les comptes rendus au 
mois de septembre. Je me réserverai peut-être, à la proposition 139, de repren­
dre cette question. 
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M. Dolder. Je désire m'élever personnellement très fermement contre les 
paroles qui ont été dites, au nom du parti socialiste, par la bouche de M. Julita. 

Il est extrêmement facile de parler d'une soi-disant carence de l'effort 
du secteur privé en matière de logements quand on n'a devant soi que l'étude 
de l'effort fait par une ville, par l'entremise des chiffres qui sont énoncés 
dans le compte rendu, et que l'on n'a pas, en comparaison, les chiffres de 
l'effort du secteur privé. 

J'aimerais rappeler à ces messieurs combien d'entreprises, combien d'as­
surances, combien d'organisations du secteur privé font un effort régulier, par 
le canal des caisses de pension, pour fournir à leurs employés des logements 
corrects et à des prix corrects. 

Je tenais à rappeler ceci, parce que c'est une affirmation absolument gra­
tuite et détestable que de prétendre que le secteur privé a failli dans ce domaine! 

M. Bossy. J'espère que tous les jeunes ménages et toutes les personnes 
qui sont à la recherche d'un logement qui vivent dans un trop petit logement 
— j'ai succédé dans un studio à 4 personnes, dans la Ville de Genève, qui 
vivent dans une seule pièce! — partagent l'optimisme de M. Dolder! 

M. Julita. Je suis navré de devoir répondre à mon excellent collègue et 
ami M. Dolder, mais je n'ai pas mis en cause tel ou tel secteur privé! Je mets 
en cause, et je le maintiens et je l'affirme, l'ensemble de l'initiative privée, 
et le libéralisme pris en tant que tel. Quand vous venez me dire que telle ou 
telle maison a fait un effort, personne ne le conteste et personne n'a dit le 
contraire! Mais ce que je dis, c'est que l'initiative privée a été incapable de 
fournir un logement aux citoyens de cette ville, et 9 000 d'entre eux sont à 
la recherche d'un logement. 

Les oiseaux savent nourrir leurs petits; notre collectivité est incapable 
de loger ses propres enfants. 

Eh bien! dans une situation telle que celle que nous traversons, avec les 
bénéfices que nous connaissons, la situation euphorique de la finance, quoi 
qu'on en dise, et malgré certains désagréments de quelques petites banques 
genevoises, je pense qu'une collectivité qui n'a pas su, au cours de ces années, 
donner un logement à l'ensemble de ses citoyens a failli à son devoir, et tout 
ce que vous direz ne changera rien à rien, à moins que demain, vous four­
nissiez ces 9 000 logements à l'ensemble de la population. 

Et ce qu'il y a de grave, c'est que cette situation met en péril la position 
financière non seulement de la Ville, mais aussi du canton, car si l'initiative 
privée, comme vous l'affirmez, avait rempli ses devoirs, eh bien! ces 90 millions, 
plus les achats de terrains, les centaines de millions que l'Etat a dû dépenser 
pour une action qui ne lui appartient pas, auraient permis de répondre aux 
besoins essentiels de la population. 

C'est simplement ceci que je voulais dire. Que la maison X. ait bien agi, 
mais c'est entendu! que la maison Y. ait également bien agi. c'est entendu 
également! Vous êtes pris dans ce cercle infernal d'un régime qui ne permet 
pas de donner à ses enfants un appartement. Un point, c'est tout! 
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M. Fahrni. J'ai entendu M. Rochat dire tout à l'heure qu'il a participé 
à l'assemblée générale de l'UIM et qu'il a applaudi au fait que l'UIM avait 
construit 200 appartements... 

M. Rochat, conseiller administratif. 2 000! 
M. Fahrni. Vous avez dit 200!... Je dois dire que vous devez savoir égale­

ment que ces industriels occupent 14 000 ouvriers et employés et qu'ils ont 
fait venir un grand nombre de main-d'œuvre étrangère. Je ne crois pas que 
nous puissions dire que l'effort fait est un effort suffisant. Nous devons recon­
naître que certains employeurs ont fait un réel effort pour loger leur personnel, 
mais à notre avis, le nombre de logements mis à disposition par les industriels, 
en regard de l'accroissement du personnel et de leur productivité, est tout 
de même insuffisant. 

M. Donzé, conseiller administratif. C'est dans tout le monde industriel 
et ceci en général que le problème du logement est actuellement d'une impor­
tance capitale. Il l'est non seulement par les besoins de la construction de 
nouveaux logements mais il l'est aussi par l'obligation d'adapter l'habitat 
aux besoins de la civilisation du XXe siècle. 

L'habitat populaire du XIXe siècle correspondait à un état de fait, et je 
me permets, en prenant une référence marxiste, de dire qu'à l'époque on 
créait simplement un toit pour loger une main-d'œuvre et ceci dans n'importe 
quelles conditions. Ce fut le fait d'un certain moment de l'histoire de la révo­
lution industrielle. Cet habitat n'est plus digne du XXe siècle, et vous le 
savez bien, à quelque parti que vous apparteniez. 

Ce problème du logement se pose sous n'importe quel régime, actuelle­
ment. J'ai eu l'occasion de faire deux voyages: un en Angleterre, et là, j'ai 
vu de très près l'effort du logement d'une municipalité travailliste, et l'autre 
à Moscou, avec deux de mes collègues. A chaque fois j'ai pu longuement 
parler de ce problème avec les responsables de la vie de ces deux importantes 
cités. 

A Birmingham, par exemple, tous les « slums » du XIXe siècle seront 
transformés en logements modernes. C'est la première ville d'Angleterre qui 
commence à construire systématiquement en hauteur, pour certaines parties 
en tout cas, et avec des espaces verts. Et le plan — si cette municipalité reste 
au pouvoir encore ce nombre d'années, qui est de 15 ans — prévoit la trans­
formation de logements vétustés du XIXe siècle pour un nombre de 200 000. 
Ce plan est appliqué maintenant depuis 5 ans et 30 000 logements ont déjà 
été transformés. 

J'invite donc tout le monde à essayer de comprendre le problème sur 
cette base qui est, je crois, simple et logique. 

La ville de Moscou construit 130 000 logements par année. Elle est tenue 
par des problèmes de quantité, et les dirigeants de cette ville le disent franche­
ment. Nous devons dire que les efforts faits pour améliorer la qualité de l'habitat 
sont aussi d'une importance considérable. Sur les 5 ans derniers, les trans­
formations quant à la qualité sont extrêmement visibles. 
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Mais il est certain que ce problème du logement, s'il est un problème 
de transformation et d'amélioration, est aussi un problème imposé par les 
mutations démographiques; car actuellement, nous vivons la deuxième révo­
lution industrielle, qui conduit à nouveau des populations rurales considéra­
bles vers les villes. 

Je pense donc qu'une analyse comme celle qu'a faite M. Julita doit nous 
conduire plus loin et doit nous obliger à poser cette question: quel que soit 
le régime dans lequel nous vivons, la communauté peut-elle se désintéresser 
du problème du logement? Elle ne le peut pas; simplement et d'abord pour 
des raisons de transformation du domaine public. Par conséquent, il faut à 
tout moment prendre des positions, acheter des terrains pour transformer 
le domaine public, et en même temps pour remplacer des mauvais logements 
par des logements décents et qui correspondent aux besoins du XXe siècle. 

Je parle un peu en professeur et je m'en excuse, mais je crois qu'il faut 
ramener chacun au sens réel de notre mission dans cette cité. Et alors, je dirai 
ceci aux membres du parti du travail: la législation sur le sol. madame Chios-
tergi, ne pouvait pas changer au cours de l'année 1964 par la volonté de ce 
Conseil municipal, ou par l'initiative du Conseil administratif, vous le savez 
bien! C'est un phénomène qui trouvera sa solution sur le plan fédéral. 

Ceci dit, que pouvons-nous faire, nous, dans le domaine municipal? 
Là encore, je reviens à l'impérieuse notion de transformation. Vous devez 
connaître les lois et vous savez très bien que les grands ensembles nouveaux 
ont été construits dans la banlieue, ces dernières années. A mon avis, c'était 
en partie à tort. Seulement, pour transformer les logements du XIXe siècle 
sur le territoire urbain, il fallait aussi modifier un certain nombre de lois. 
Et cela, ça se passe au stade du Grand Conseil, vous le savez aussi bien que 
moi; ce n'est au stade ni du Conseil municipal, ni du Conseil administratif. 
Une loi a été promulguée sur l'assainissement foncier urbain. Elle aura des 
effets limités. Dans le régime actuel de propriété, il sera très difficile, sans 
l'accord des propriétaires, de transformer des zones villas en zones de grands 
ensembles sur le territoire de la Ville. Ce que nous voulons faire, encore une 
fois, c'est nous attaquer aux quartiers les plus vétustés, et nous l'avons fait. 

Et là, je m'excuse, madame Chiostergi, je suis obligé de vous dire qu'en 
prenant la moyenne de 95 millions et en divisant par 18...,vous dites que c'est 
nous, mais rappelez-vous! C'est au moment où nous avons visité nos réali­
sations dans le secteur de Plainpalais que j'ai donné des chiffres simplement 
pour que vous ayez en mémoire l'effort qu'a fait la Ville dans le domaine 
du logement. Mais vous commettez deux erreurs! D'abord, une erreur comp­
table, car la transformation de l'habitat et les achats de terrains sont le fait 
de crédits extraordinaires, et non pas de crédits budgétaires. Ce que nous 
donnons par le budget, ce sont les bonis, et là, deuxième erreur, il y a une 
certaine cocasserie à nous dire que le boni est une contradiction, puisque 
nous le donnons précisément en faveur des logements à prix abordables. 
Je dis cela en passant. 

Mais je reviens aux contradictions que je voulais signaler quant aux chiffres: 
vous divisez 95 millions par 18, vous comparez cela à un budget de 100 millions. 
Or, il y a 18 ans, le budget était de 32,5 millions. Votre première comparaison 
est donc fausse. 
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Ensuite, il faut savoir que nous achetons des terrains et que nous construi­
sons. Il faudrait ajouter à ces 95 millions la valeur des terrains constructibles. 
Si nous les prenons au prix du régime — parce que, que voulez-vous, c'est 
à ce prix-là que nous devons les acheter, madame — nous pouvons situer 
ce prix, sans faire aucune tentative de spéculation, à 800 francs le mètre carré. 
Comme nous avons construit 70 000 mètres carrés, ça fait 56 millions à ajouter 
aux 95 millions. Mais votre système de la moyenne est faux encore en ceci. 
C'est que, finalement, ce qui nous intéresse, nous, ce sont les dépenses effec­
tives, et les dépenses effectives de 1964. Or, les 95 millions ont été dépensés 
pour 20 millions en 1963-1964, soit 10 millions chaque année. 

Mais, encore une fois, puisque nous sommes tenus par un cadre que je vous 
ai expliqué honnêtement, madame, qui est celui des législations fédérale, canto­
nale et municipale; si nous voulons transformer les vieux quartiers, il nous 
faut acheter des terrains. 

Or, comme vous dites que nous sommes tombés dans le discrédit public 
pour l'année 1964, alors, sachez tout de même. 

Il a été acheté pour les 16 années — que vous avez choisies vous-même, 
les 16 années allant de 1947 à 1962 — en tout, pour 36,5 millions de terrains. 
Pourquoi ne dites-vous pas que la municipalité en a acheté pour 14.5 millions 
en 1963, et pour 9,5 millions en 1964? Vous auriez donné une comparaison 
exacte à la population. 

Je n'ai pas l'envie de faire mon auto-éloge ou mon autocritique. J'ai 
envie de corriger des chiffres, parce qu'il est important de le faire. 

Vous parlez des promesses fallacieuses dans le quartier des Grottes. Pen­
dant ces 16 années, il a été acheté pour 2.5 millions de terrains dans ce quartier; 
en 1963. il a été acheté pour 3 millions et, en 1964, encore une fois pour 3 
millions. Ne pensez-vous pas que ces comparaisons valaient la peine d'être 
données ? 

Je n'irai pas beaucoup plus loin, mais je dirai encore qu'actuellement 
nous devons porter un effort double pour essayer de résoudre le problème 
du logement. Nous devons, en transformant le domaine public et les logements 
les plus vétustés, créer nous-mêmes des logements sains et si possible des 
logements à prix sociaux pour les classes les plus défavorisées de la population, 
et nous vous présenterons des projets. 

Mais ce que nous devons faire aussi — et ça, c'est un travail de longue 
haleine — c'est essayer de faire sortir ces affreux capitaux dont tout le monde 
parle, mais dont tout le monde a besoin. Il faut essayer, par l'intermédiaire 
de la collectivité, qui établit les plans d'urbanisme et qui choisit les terrains 
à transformer, de diriger ces capitaux vers la construction sur ces terrains 
urbains. C'est un problème difficile que nous ne résoudrons pas sans avoir 
de longues conversations avec des gens qui sont nos partenaires, qui sont 
les autorités fédérales, les autorités cantonales, les banquiers et les gens qui 
détiennent les capitaux. Pour cela, vous pourrez donner des instructions à 
ce Conseil administratif et il vous écoutera. 

Il y a en outre certaines choses qu'il ne faut pas faire. Vous dites par 
exemple et sans plus que la politique des déclassements généraux doit être 
dénoncée. Il faut savoir exactement ce que vous voulez dire par là, parce 
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que pour moi dans ce qu'il ne faut pas faire, c'est à l'intérieur de ce régime, 
essayer de donner la main, si peu que ce soit, à l'augmentation du prix des 
terrains pour un pur but spéculatif. Or, si vous parlez de ce que l'on appelle 
les plans d'aménagement limités et en disant que c'est une erreur de les pré­
senter si limités, je vous dirai que, si nous donnions, pour la Ville, l'ensemble 
du plan directeur avec les besoins de transformation tels que nous les envi­
sageons pour une situation idéale, nous donnerions à coup sûr la main à la 
spéculation immobilière. 

Or, vous parlez peut-être des déclassements qui ont été faits les années 
précédentes en banlieue. Encore une fois, je les dénonce comme vous. Je pense 
qu'on a souvent manqué d'imagination et qu'on aurait dû faire un effort, 
même à l'intérieur d'un régime qui peut nous paraître insuffisant dans ce 
domaine, pour essayer d'aménager le territoire urbain d'abord. Mais alors, 
ne dites pas les choses comme ça, parce que l'on peut nettement interpréter 
votre manière de présenter les choses de la plus mauvaise façon et sans nuances. 

Vous nous reprochez d'avoir payé les études pour la Maison des congrès, 
mais sachez tout de même que, lorsqu'on vous a présenté ce projet de Maison 
des congrès, vous avez dit, avec le parti socialiste, qu'il ne fallait pas, à ce 
moment-là, étant donné l'insatisfaction des besoins beaucoup plus urgents, 
bâtir cette Maison des congrès. Qu'a fait le nouveau Conseil administratif? 
II a retiré le projet! Pouvait-il, chère madame, ne pas payer les études? C'était 
impossible! Alors, dites ce qui a été fait de positif aussi dans ce cas-là. Et 
si, maintenant, nous n'avons pas cette Maison des congrès — je dis cela à 
M. Lentillon — nous ferons tout ce que nous pourrons (mais bien sûr, ce 
ne sera pas quelque chose de fort joli) pour essayer d'utiliser le Grand Casino 
entre autres à cette fin de Maison des congrès pendant cette période inter­
médiaire au cours de laquelle nous nous efforcerons de satisfaire les besoins 
primaires et élémentaires. Je vous assure que je me bats pour cela. 

Nous avons voté 40 millions en 1964 pour l'assainissement des eaux — 
ce n'est pas une peccadille — parmi ces crédits extraordinaires, et vous savez 
bien l'importance de ce fait. Vous pouviez aussi relever cela, dans votre rapport ! 

C'est essentiellement dans la direction de la transformation du domaine 
public, afin de construire en même temps des logements sains pour les classes 
de la population qui en ont le plus besoin; et c'est aussi dans la direction de 
l'assainissement des eaux, de la destruction des ordures que nous avons porté 
notre effort en 1964. Je vous ai donné des chiffres, nous continuerons sur 
cette lancée. 

C'est tout ce que j 'avais à dire pour le moment. 

Le projet est adopté en premier débat. 

Deuxième débat 

Les pages 1 à 27 du compte rendu sont adoptées. 

126. Charges de la dette, revenus des capitaux 

M. Julita. Notre excellent rapporteur, et je saisis l'occasion de le remercier 
également pour le rapport qu'il nous a présenté, a dressé un graphique (ou 
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un tableau, comme vous voudrez) nous indiquant l'échéance des emprunts 
émis par la Ville de Genève. 

Ce tableau, que chacun de vous doit avoir sous les yeux, a cela de parti­
culier qu'alors que Ton pouvait s'imaginer que les échéances des emprunts 
avaient une valeur constante, ils présentent au contraire des hauts et des 
bas assez considérables. Il s'agit d'années futures, c'est entendu, mais, néan­
moins, cette situation ne laisse pas de m'inquiéter. 

Si, en 1967, nous n'aurons que 4,8 millions d'emprunts échus, l'année 
suivante, nous aurons exactement 32 millions supplémentaires. En 1972, 
nous aurons 46 millions d'échéance d'emprunts supplémentaires. Si je vais 
jusqu'en 1979. c'est encore pire. 

Je croyais que les services financiers de la Ville, brillamment tenus comme 
vous le savez par M. Dussoix jusqu'il y a deux ans, tenaient un œil vigilant 
sur ces échéances pour permettre à la Ville d'avoir des échéances constantes. 
Cela n'a pas l'air d'être le cas, et je me demande comment va faire notre 
trésorier actuel (je souhaite qu'il soit encore là en 1972) pour rembourser 
les 60 millions qui viennent à échéance. 

Si par hasard et par extraordinaire MM. les banquiers n'étaient pas dis­
posés à renouveler les emprunts qui ont été accordés à la Ville en son temps, 
je ne vois pas comment la Ville se tirera de cette situation financière, et je 
ne vous cache pas mes inquiétudes. Si vous pouviez me tranquilliser, j'en 
serais fort aise. 

M. Rochat, conseiller administratif. La question de M. Julita est certes 
pertinente. Je puis le tranquilliser, la dent de scie du diagramme de la page 14, 
que nous avons donné à la commission des comptes rendus, indique l'éché­
ance extrême des emprunts. 

Souvent, au moment du lancement des emprunts publics, nous nous ré­
servons la possibilité de rembourser avant terme, par exemple à douze ou 
à quinze ans. Pour l'échéance de 1979, justement, nous avons la possibilité 
de rembourser en 1974 ou 1975. 

Il est toutefois évident que la dette publique augmente, et nous aurons 
des années où les reconversions seront plus difficiles que d'autres. Il faut 
souhaiter que les périodes difficiles de 1978, 1979 et 1980 seront des années 
où nous pourrons facilement procéder à des reconversions et, surtout, seront 
des époques où nous n'aurons pas d'investissements aussi élevés à faire 
qu'actuellement. C'est là ce que je souhaite. 

Les pages 28 à 30 sont adoptées. 

2302. Entretien des bâtiments 

M. Schmid. Je dois signaler qu'après avoir fait évacuer à grands frais 
l'immeuble qu'elle possède sur les ponts de l'Ile, contre Berthelier, la Caisse 
d'Epargne envisage d'y transférer ses services, d'une façon tout à fait provi-
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soire je l'admets, puisque, ensuite, elle reviendra dans ses locaux primitifs 
de la Corraterie qui, entre-temps, auront été agrandis, aménagés, transfor­
més. La Ville rachèterait alors l'immeuble délaissé en l'Ile par la Caisse d'Epar­
gne. Mais la Ville n'aurait-elle pas pu offrir à la Caisse d'Epargne, non pas 
provisoirement, mais à titre définitif, le terre-plèin qu'elle possède en l'Ile 
aussi, du côté du pont de la Machine? Ce serait une solution meilleure. 

Je ne veux pas entrer dans les détails, mais je me demande pourquoi, 
dans la multitude des questions qui se posent, tant du point de vue de l'urba­
nisme que de la construction, que de la circulation et dans toutes les rocades 
qu'il faudra faire dans ce secteur de l'Ile, de la place Bel-Air, de la place de 
Hollande et de la rue Diday, pourquoi, dis-je, la Caisse d'Epargne fait cavalier 
seul et se met en route, alors que, dans les environs immédiats, rien n'est résolu. 

Il nous serait agréable d'entendre M. Donzé faire un tour d'horizon et 
dire quelle est la position de la Ville dans tout cela. 

M. Donzé, conseiller administratif. La question posée par M. Schmid a 
été une de celles auxquelles nous avons eu le plus de peine à répondre au cours 
de l'année précédente. M. Peyrot est là, nous avons travaillé ensemble, nous 
nous sommes renvoyé le problème suivant que l'aspect était cantonal ou 
municipal. Il me corrigera si je dis quelque chose qui n'est pas tout à fait 
exact. 

La Caisse d'Epargne avait acheté l'immeuble de l'Ile pour le transformer 
et y transférer son siège. Elle a acheté ce terrain comme on achète du terrain 
dans le régime où nous vivons. A un moment donné, elle a demandé la trans­
formation de cet immeuble pour la démolition et la reconstruction, afin d'y 
transférer son siège. 

Or, le plan directeur indique qu'il serait souhaitable, et il l'indique comme 
un but à atteindre dans un nombre d'années qu'il m'est absolument impos­
sible de définir étant donné la multiplicité des besoins, qu'entre les deux rues 
où se trouvent la tour de l'Ile et ce bâtiment, rue de la Tour-de-1'Ile et rue 
des Moulins, que tous les immeubles disparaissent et par conséquent soient 
achetés par la Ville. Il ne resterait debout que la statue de Philibert Berthelier 
qui aurait d'ailleurs beaucoup d'allure au milieu de cette nouvelle place. 

Nous avons vu en même temps tous les problèmes d'urbanisme qui se 
posaient autour de l'Ile. Ce qui était important, c'était d'abord, la disparition 
du Crédit lyonnais. Il faut dire ces choses comme elles sont car vous abordez 
ce sujet, mais ce sont des choses dont on parle assez peu en public, car il 
faut raisonner l'ensemble du problème. Nous aurions une grande place Bel-
Air et le retour sur la place de Hollande se ferait d'une manière plus aisée 
que ce n'est le cas actuellement. 

Si nous avions voulu entrer derechef dans cette opération d'urbanisme, 
la loi nous obligeait à acheter tous ces immeubles dès maintenant. Nous 
avons considéré que nos besoins financiers sont tels, et vous serez certaine­
ment d'accord avec nous sur ce point, que nous avons mieux à faire pour 
le moment. Nous avons donc trouvé une situation intermédiaire, mais qui 
a conduit à ce que la Caisse d'Epargne, qui est maîtresse chez elle et à laquelle 
nous avons offert le terrain du terre-plein, n'en a pas voulu. Ceci parce qu'elle 
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estime que le plan d'aménagement de la Ville n'est pas assez avancé et qu'elle 
serait mal placée. En dernier lieu la Caisse d'Epargne a été autorisée à se 
transférer provisoirement et à bien plaire sur le terrain qu'elle possède en 
l'Ile, mais sans le détruire et le reconstruire, uniquement en le transformant. 

Cela ne nous donne aucune charge ni obligation. Nous avons demandé 
au service de l'urbanisme de nous faire un plan d'aménagement de l'Ile, 
qui tienne compte des ponts actuels et futurs, élargis et recréés et de l'aména­
gement des quais. Il ne s'agit pas des routes expresses, je m'empresse de le 
dire pour qu'il n'y ait pas une vague sur ces bancs disant: « On revient aux 
routes expresses sur les quais! » Il faudra élargir les quais; retransformer 
tout ce secteur, et se posent alors des problèmes de génie civil extrêmement 
importants et le débit du Rhône, notamment, entre en ligne de compte. 

La Ville possède en effet des positions de rechange, c'est-à-dire des terrains 
qu'elle pourra échanger. Elle le fera dans le second temps. C'est pourquoi, 
pour le moment, nous ne voulons pas acheter ces immeubles, dépenser ces 
millions dont on a besoin pour des buts et des besoins prioritaires qui sont 
ceux du logement et d'autres usages. A cet endroit les voitures ne passent 
pas très bien, mais ce n'est pas l'endroit de la ville où Ton passe le plus mal. 
Nous pourrons ainsi, par cette solution intermédiaire, ne pas débourser main­
tenant des millions, faire un plan d'aménagement de l'Ile qui nous permette 
de savoir si nous avons des terrains d'échange importants et pouvoir alors 
présenter ces opérations d'achat sans perdre par ailleurs le bénéfice de la 
propriété du sol. 

M. Chauffât. Je voudrais savoir comment sont financés les travaux qui 
ont lieu à la rue du Soleil-Levant 6, et qui ont débuté l'an passé. On ne les 
voit pas paraître dans les comptes rendus de cette année. 

M. Donzé, conseiller administratif. Je crois que cela vous a été dit au mo­
ment de l'établissement du budget, c'est-à-dire au poste Entretien des bâtiments 
publics, lequel, pour l'année 1964, est de 1,4 million. Les travaux ont commencé 
en 1964. mais ils ont été payés en 1965. 

Si vous avez le budget de 1965, vous verrez que nous avons passé ce poste 
de 1,4 million à 1 850 000 francs, en vous donnant tous les détails de l'aug­
mentation. Dans ce détail figurent 350 000 francs pour une année (une annuité 
sur cinq), pour les transformations de nos bâtiments administratifs. 

Je crois que la commission du budget a été informée d'une manière très 
précise, mais la question posée par M. Chauffât peut vouloir une explication 
plus grande. Je me ferai donc un plaisir de lui donner quelques renseigne­
ments plus complets. 

Le problème des locaux administratifs, tant pour l'Etat que pour la Ville, 
s'est posé. Pour nous, il est beaucoup moins important et nous essayons de 
le situer dans un cadre ramassé. Nous aimerions que notre administration 
centrale reste groupée. Nous disposions de cet immeuble du Soleil-Levant 
qui était en partie donné à l'habitat, un mauvais habitat, je dois dire, presque 
entièrement au nord, à l'exception des quelques logements situés tout au 
haut de la maison. Nous avons pu, parmi les nombreux logements construits, 
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reloger les 5 ou 6 locataires qui étaient dans cet immeuble. Nous pouvons 
avoir maintenant une administration municipale cohérente, comprise dans 
les bâtiments sis aux numéros 4 et 5 de la rue de l'Hôtel-de-Ville et 6 de la 
rue du Soleil-Levant. 

Les pages 31 à 39 sont adoptées. 

3397. Théâtre de la Comédie 

Mme Chiostergi-Tuscher. C'est à propos de la Comédie. Nous y sommes 
revenus à plusieurs reprises, et c'est l'occasion d'y revenir encore, à propos 
du déficit des tournées Karsenty et Herbert 1961-62, que nous voyons porté 
aux comptes de 1964. 

Je désire dire encore une fois, puisqu'il y a des déficits dans les tournées 
Karsenty et Herbert et que nous les trouvons dans les comptes, qu'il serait 
important pour la Comédie de dépenser ce que nous pouvons dépenser, pour 
aider davantage des acteurs romands. 

Nous avons vu, cette année, différentes pièces qui ont été montées notam­
ment par les acteurs de Lausanne. Nous avons assisté à des spectacles d'une 
qualité indiscutable. Au Heu de couvrir des déficits pour des tournées étran­
gères, ne serait-il pas meilleur de subventionner et d'aider nos acteurs locaux? 

M. Bouffard, conseiller administratif. Les 3 534 fr. 10 de déficit, madame 
Chiostergi-Tuscher. ne nous permettraient pas de monter des spectacles de 
comédiens d'ici. 

Toutefois, à la suite de plusieurs requêtes du Conseil municipal, le Conseil 
administratif a exigé de faire partie du Conseil de gestion de la Comédie. 
Les deux nouveaux membres de ce Conseil, M. Roger Aubert, directeur de 
Radio-Genève, et moi-même, venons de protester énergiquement auprès de 
ce Conseil, car nous avons reçu, comme les abonnés, la liste des spectacles 
de la saison prochaine sans que le Conseil ait été consulté. (Exclamations) 

Les pages 40 à 57 sont adoptées. 

4544. Patinoire 

M. Anna. Je soulève une question que le rapport du budget avait déjà 
signalée, concernant les cours de hockey sur glace de la patinoire, qui sont une 
belle réussite de la Ville. 

Toutefois, la Ville devrait examiner la question pour nos jeunes, parce 
que cette école, qui comprend environ 150 élèves, n'offre la possibilité de 
pratiquer le hockey sur glace qu'à une trentaine ou une quarantaine de joueurs 
qui peuvent entrer dans le Servette ou le Jonction, les deux équipes attitrées 
de la patinoire. 

De nouveaux clubs cherchent justement à procurer à notre jeunesse le 
patinage de hockey, mais ils rencontrent des difficultés du fait que la pati­
noire est déjà passablement occupée par les journées d'entraînement de la 
grande équipe Genève-Servette. 
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Nous devons analyser la situation et voir les possibilités de créer des clubs 
permettant aux jeunes de pratiquer le hockey, qui occasionne évidemment 
des frais. Les jeunes font des dépenses assez considérables et ne peuvent pas, 
ensuite, pratiquer un sport dont l'émulation est grande dans notre ville, 
surtout depuis la venue en ligue nationale du Servette. 

Sans proposer une motion, il me semble que la commission des sports 
pourrait étudier cette question afin de permettre à notre jeunesse de pratiquer 
le hockey sur glace. 

M. Billy, conseiller administratif. Si je comprends bien M. Anna, il félicite 
le service des sports d'avoir pris cette initiative et d'avoir créé ces écoles de 
hockey sur glace pour la jeunesse. 

Son désir est de voir se développer ce mouvement. C'est également notre 
désir. Il faut toutefois que M. Anna comprenne que nous sommes limités 
par un horaire d'utilisation assez strict. Dans le cadre de cet horaire nous 
ferons l'impossible pour arriver à un résultat encore meilleur que celui que 
nous avons esquissé au cours de la saison dernière. 

Je tiens aussi à préciser que nous ne croyons pas que le résultat sera obtenu 
par une prolifération des clubs. Notre politique a été. au contraire, d'essayer 
de faire fusionner les clubs, comme cela a été réalisé entre le « Genève » et 
le « Servette ». Nous y sommes, en effet, pour beaucoup si cette fusion a 
réussi. 

Si, dans de nombreux clubs, il y a des dissensions, qui risquent de pro­
voquer la création de clubs nouveaux^ nous aurions beaucoup de peine à 
les satisfaire. Ce n'est pas de la mauvaise volonté, mais nous n'arriverions 
très probablement pas au développement que désire M. Anna. Je m'empresse 
de lui dire que je convoquerai volontiers la commission des sports pour dis­
cuter ce problème d'une façon un peu plus large encore. 

Les pages 58 et 59 sont adoptées. 

4547. Bassins de quartier 

M. Bossy. C'est au sujet des piscines de quartier et des billets d'entrée 
dont le poste était de 20 000 francs et qui n'a pas été dépensé pour la simple 
et bonne raison qu'il n'y a pas eu d'entrées puisque les bassins n'ont pas été 
ouverts. 

Il avait été discuté du prix d'entrée lors de la séance du budget. La com­
mission demandait que les prix soient ceux des Pâquis, le Conseil adminis­
tratif demandant qu'ils soient de 50 centimes pour les enfants et de 1 franc 
pour les adultes; nous étions arrivés à un compromis selon lequel les adultes 
payeraient 1 franc, tandis que les enfants paieraient 20 centimes, comme 
aux Pâquis. 

J'ai le regret de constater aujourd'hui qu'à la piscine de Varembé le prix 
des entrées est de 50 centimes pour les enfants et de 1 franc pour les adultes, 
contrairement au vœu de la commission et du Conseil municipal, puisque 
le budget avait été approuvé par l'ensemble du Conseil municipal. Est-ce 
que le Conseil administratif peut me répondre à ce sujet? 
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M. Billy, conseiller administratif. Je réponds à M. Bossy que nous avons 
en effet arrêté le tarif suivant: enfants, 50 centimes, adultes, 1 franc. Il appa­
raît que le premier bassin de quartier que nous avons inauguré ces jours 
passés a connu immédiatement un très grand succès et que nous n'avons eu 
jusqu'ici aucune critique ni aucune plainte en ce qui concerne ce tarif, qui 
nous paraît extrêmement fondé et raisonnable. 

Je dirai à M. Bossy que cela simplifie passablement les choses de garder 
ces deux prix d'entrée, parce que nous achetons des machines automatiques 
pour la distribution des tickets, qui nous permettent de faire certaines écono­
mies sur la main-d'œuvre. Ces machines sont préparées pour distribuer deux 
sortes de billets. Ce serait plus compliqué, semble-t-il, de pratiquer encore 
d'autres prix: il faudrait plusieurs couloirs, avec différents billets et cela aug­
menterait passablement les frais. Ce sont des difficultés que l'on pourrait 
sans doute résoudre mais il convient de laisser l'expérience actuelle se pour­
suivre. 

Si, d'ici quelques semaines ou mois, en fin de saison, nous constatons 
des inconvénients, nous verrons à réexaminer ce tarif. 

M. Bossy. Je ne pense pas qu'il y aura des inconvénients. La commission 
avait émis un vœu qui avait été approuvé par le Conseil municipal. Je ne 
pense pas que le critère d'entrée, pour une telle entreprise, doive se fonder 
sur les prix. 

Le prix de 20 centimes par enfant serait tout à fait convenable. 

M. Baudois. J'ai trouvé l'explication de M. Billy truculente ! (Rires) Je 
lui demande si la piscinoire... (Hilarité) a été ouverte pour justifier l'achat 
d'une machine qui fait des billets à 50 centimes, ou bien si la piscine est ouverte 
à l'usage des enfants, et si l'on désire que des prix populaires soient admis! 

M. Billy, conseiller administratif. Le Conseil administratif a admis que 
les prix que nous pratiquions étaient des prix populaires. 

Les pages 60 à 65 sont adoptées. 

536. Service social 

M. Tzala. L'année dernière ou il y a deux ans, lors de l'examen des comptes 
rendus de l'administration municipale, j'avais posé une question au sujet 
du service social. J'avais signalé l'importance que prenaient les frais d'admi­
nistration en rapport du montant de l'aide aux indigents. J'avais pensé que 
ce service serait réorganisé et que l'image des comptes rendus serait toute 
différente et qu'elle présenterait une autre physionomie. 

Or, je suis troublé en lisant ce compte rendu car je vois que, pour une 
aide aux indigents d'environ 600 000 francs, les frais d'administration repré­
sentent un montant d'environ 300 000 francs. Je trouve cela fantastique! 
La plus grande partie des dépenses d'aide aux indigents a été faite par l'achat 
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de légumes et par la distribution de combustibles, soit le 50% des dépenses 
environ. Les frais de distribution semblent être élevés. Dans les grands ma­
gasins, ceux-ci représentent un pourcentage beaucoup plus faible. 

Je suppose aussi que dans ce montant de près de 300 000 francs, destiné 
à Tachât de légumes, il y a une perte importante. L'administration, se substi­
tuant au commerce privé de légumes, a certainement plus de frais que ce dernier, 
mais il semble tout de même que les frais d'administration sont dispropor­
tionnés par rapport au montant de l'aide. 

Je prierai M. Ganter, conseiller administratif, de bien vouloir me donner 
des explications et d'examiner éventuellement s'il n'y aurait pas lieu de 
réorganiser ce service pour qu'à la prochaine lecture des comptes rendus 
on n'ait pas un léger sentiment de malaise. 

M. Ganter, maire. Je désire mettre fin aux inquiétudes de M. Tzala. 

Lors du premier budget du service social que j 'a i présenté, M. Tzala 
avait fait les mêmes remarques. Depuis, une réorganisation importante, mais 
qui ne peut apparaître directement dans les comptes, s'est produite: la création 
d'un service social avec une assistante sociale, des aides et des travailleuses. 
Or ces services, bien entendu, ne peuvent pas figurer dans les comptes puis­
qu'on ne peut évaluer financièrement les services pratiques rendus. 

Les expériences faites au cours de ces derniers mois, depuis la mise en 
fonction de ce service, ont été concluantes. La première séance de septembre 
de la commission sociale sera consacrée à l'examen des premiers résultats 
obtenus. 

Pour le magasin à prix réduits, pour lequel un rapport complet a été fait, 
on constate ceci: les charges de distribution sont relativement peu impor­
tantes. Les achats de légumes sont faits très économiquement. Ils sont achetés 
le matin au marché de gros. Ce sont des légumes de premier choix, la commis­
sion sociale a pu s'en rendre compte. Ces légumes sont livrés aux personnes 
âgées avec un rabais de 60% sur le prix de gros. De très nombreux ménages 
ont ainsi une alimentation saine et peu onéreuse. Nous avons enregistré de 
nombreux témoignages nous démontrant l'utilité de cette action. 

Je ne me souviens pas si M. Tzala fait partie de la commission sociale 
{Dénégation de M. Tzala); eh bien! je vous inviterai à cette séance qui vous 
intéressera certainement. 

Les pages 66 et 67 sont adoptées. 

572. Ecoles et œuvres pour la jeunesse 

M. Bossy. Lors de la dernière séance du Grand Conseil, un député a cru 
devoir interroger le Conseil d'Etat sur l'absence de garderies d'enfants dans 
le canton. Je pense que c'est là un problème important, en tout cas urgent. 
Je me demande ce que le Conseil administratif envisage pour répondre au 
vœu de la Confédération. Depuis très longtemps, on nous promet un rapport de 
M. Foex, mais je dois dire que, sur certains bancs, on commence à perdre 
la foi. (Rires) 
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M. Ganter, maire. Je désire rendre à M. Bossy ses possibilités de croire. 
Pas plus tard que la semaine dernière, la commission de l'enfance s'est 

réunie et a pris connaissance d'une note de M. Foex donnant l'état exact 
des travaux de l'enquête qui est entreprise sur le terrain cantonal, enquête 
désirée par le Conseil administratif. 

Je me permets de rappeler que la Ville de Genève a demandé à M. André 
Chavanne conseiller d'Etat chargé du Département de l'instruction publique, 
le 22 janvier 1964, de bien vouloir charger l'office de la jeunesse d'entreprendre 
une enquête approfondie, pour l'ensemble du canton car il s'agit avant tout 
d'un problème cantonal et pas d'un problème regardant uniquement la Ville 
de Genève, sur l'équipement et les besoins en crèches, pouponnières et jardins 
d'enfants, afin de permettre aux pouvoirs publics d'agir non pas sur la base 
d'évaluations fallacieuses, mais sur la base de faits précis, scientifiquement 
contrôlés. 

M. Chavanne a déféré à ce désir. Les premiers résultats de cette enquête 
sont très intéressants. Nous avons reçu un premier rapport qui contient des 
statistiques qui méritent d'être étudiées. Ce rapport a été envoyé aux membres 
de la commission de l'enfance. 

La semaine dernière, nous avons reçu un rapport beaucoup plus volumineux 
sur l'étude de l'organisation et de l'évolution du problème des crèches. Je 
dois rencontrer, cette semaine encore, M. Foex qui doit me donner des préci­
sions au sujet des premiers résultats pouvant offrir une possibilité d'appli­
cation concrète. 

Cet automne nous aurons des résultats encore plus précis. Le rapport 
intermédiaire nous est parvenu, puis un deuxième rapport, et nous arriverons 
à des conclusions définitives, mais, encore une fois, pas seulement pour la 
Ville mais pour l'ensemble du canton. Le problème est en train d'évoluer 
de telle façon que l'on se rend mieux compte des oblige tions des municipalités, 
d'une part, mais aussi, d'autre part, de l'Etat, c'est-à-dire du Département 
de l'instruction publique. 

J'engage vivement M. Bossy à ne pas perdre la foi: avant cet automne 
il sera réconforté et confirmé. 

Plusieurs voix. Amen! (Rires) 

Mme Chiostergi-Tuscher. Ayant eu l'occasion d'entendre récemment un 
responsable de l'office de la jeunesse, je m'exprimerai à cet égard... sans 
perdre la foi, sinon je me verrais à nouveau taxée de discourtoisie! 

M. Ganter, maire. C'est une question personnelle. 
Mme Chiostergi-Tuscher. A propos du développement de cette enquête, 

j'ai entendu affirmer que, malgré tout, la meilleure crèche sera toujours une 
mauvaise crèche et qu'une petite bonne suisse-allemande vaut bien du per­
sonnel aseptisé. 

Si l'on se dirige dans cette direction, il vaudrait mieux ne pas arriver à 
un rapport définitif dans cette ligne, parce que nous nous trouverions dans 
des circonstances assez graves. 
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Si j'ai dit. dans la discussion générale, que nous étions préoccupés du 
retard, c'est que, pendant ces deux ans, des enfants sont dans les crèches 
dans des conditions non satisfaisantes étant donné que le personnel est toujours 
insuffisant. On était déjà arrivé, il y a presque une année, à la conclusion que 
la proportion d'une personne pour cinq enfants était indispensable pour 
qu'il n'y ait pas d'effets négatifs de la crèche. C'est pour cela que nous sommes 
préoccupés. 

On nous a dit: « Après tout, il y a surtout des enfants étrangers », comme 
si ceux-ci étaient moins dommageables que des enfants de chez nous. 

Nous pensons donc que le problème n'est pas de perdre ou de ne pas 
perdre la foi. Nous sommes pressés d'arriver à des conclusions pratiques. 
Le même responsable de l'office de la jeunesse a dû reconnaître (qu'on le 
juge un mal ou un bien) que la famille telle qu'elle était connue dans le passé, 
avec son fondement économique, est en train de disparaître et que ces orga­
nisations sont nécessaires. 

Nous espérons donc que le rapport final arrivera vraiment, mais nous 
attendons surtout avec beaucoup d'impatience des mesures pour la réorga­
nisation des crèches existantes, de façon qu'on nous rassure sur le sort de 
ces enfants puisque, de plus en plus, on nous met en garde sur l'importance 
des trois premières années pour la formation de l'enfant, 

M. Ganter, maire. Les spécialistes chargés de mener cette enquête n'évoluent 
pas dans le sens indiqué par Mme Chiostergi. 

J'étudie présentement un document qui vient de me parvenir et qu'il 
serait prématuré de livrer aux réflexions de la commission, car je désire l'exa­
miner avant, qui montre bien qu'on est en train de tracer et d'établir une 
marche à suivre sur ce plan. 

D'autre part, nous sommes en présence d'organisations qui existent. Notre 
tâche, pour les années futures, sera d'accorder les directives du Département 
de l'instruction publique aux institutions existantes dont la liberté doit être 
sauvegardée, de façon qu'il n'y ait pas une mutation violente, mais une amé­
lioration progressive de la situation. 

C'est dans cet esprit que le problème a été envisagé. 
Les pages 68 à 77 sont adoptées. 

890. Voirie et travaux 

M. Julita. Un bon vent a amené sur ma table un opuscule cher à notre 
premier vice-président. Il s'agit des Nouvelles de la Société suisse des entre­
preneurs, section de Genève. Cet opuscule, fort intéressant, pose une question 
que je me permets à mon tour de poser à M. Peyrot, conseiller d'Etat, qui 
voudra bien, je le pense, tranquilliser non pas celui qui a l'honneur de vous 
parler mais MM. les entrepreneurs. 

Dans cet opuscule, on dit ceci: 
« M. Tout-le-monde s'interroge aussi sur le dragage du Rhône. On 

vient de dépenser bon nombre de millions pour la fameuse usine d'Aire-
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la-Ville et pour le quai d'embarquement du bois de la Bâtie. On a acquis 
des chalands et des containers adaptés à ces bateaux. Tout cela dans le 
dessein de détruire nos ordures selon le système le meilleur et le moins 
onéreux. Là-dessus, alors que les premiers essais ds transports sont déjà 
annoncés et que chacun se réjouit de voir le Rhône s'animer grâce aux 
chalands qui passent, on apprend que le chaland ne passera pas, justement! 
Parce qu'il risque l'enlisement par manque de profondeur du fleuve. Un 
dragage est nécessaire, faute de quoi toute l'installation serait inutilisable. » 
Et de se demander: 

« Combien va coûter à la collectivité ce poste nouveau dont il n'a 
jamais entendu parler jusqu'ici, s'il va falloir engager une dépense renou­
velable année après année, et si, finalement, une fois de plus, le système 
réputé le meilleur et le meilleur marché ne va pas être le plus cher?» 
Référence, je le répète: Nouvelles de la Société suisse des entrepreneurs. 

Je suis bien convaincu que les services de M. Peyrot ont tout prévu mais, 
néanmoins, je serais heureux de connaître la position du Département des 
travaux publics. 

M. Peyrot, conseiller d'Etat. Je tiens à rassurer M. Julita: le dragage qui 
est actuellement en cours est absolument périodique et normal. Il se fait 
à l'échelon du Département des travaux publics. Ce dragage du Rhône n'a 
rien à voir avec la navigation des chalands. Ces chalands sont construits, 
ils sont d'ailleurs visibles à l'usine même de destruction des Cheveniers et 
ils entreront en fonctions au début de l'année prochaine, comme prévu. 

M. Case. Au chapitre de la voirie, la commission des comptes rendus 
s'est occupée du sort réservé aux employés de la voirie, mais je crois qu'on 
n'a pas été au fond des choses. 

J'ai soulevé ce problème à différents échelons, même auprès de M. Peyrot 
qui s'occupe de cette affaire, sans résultat. Or. je constate que l'on applique 
cette politique de discrimination entre les employés de la voirie. 

On se plaint qu'on ne trouve pas d'employés suisses (pour la simple et 
bonne raison que le travail de la voirie n'est pas follement amusant) et, lors­
qu'on emploie des ouvriers d'où qu'ils viennent, on devrait au moins les 
traiter comme les ouvriers de chez nous. 

La commission des travaux nous indique les prestations que doit l'Etat 
vis-à-vis de son personnel. C'est très bien, tout le monde le sait. Mais, en 
revanche, il n'y a pas un mot en ce qui concerne le personnel étranger. 

Je voudrais savoir, par exemple, pourquoi on ne donne pas les mêmes 
habits de travail aux étrangers qu'aux Suisses? 

M. Peyrot, conseiller d'Etat. J'ai le regret de vous dire que c'est vous 
qui revenez toujours sur cette question, mais que je n'ai jamais eu de récla­
mation directe des employés de la voirie, à cet égard. 

Depuis une année ou six mois que j'ai eu le plaisir de vous entendre, 
dans cette enceinte même, pour me poser ces problèmes, personne ne m'a 
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jamais rien demandé à ce sujet. Il n'y a aucune discrimination à la voirie 
et je crois que les hommes sont satisfaits de leur sort. 

M. Case. Le Conseil municipal a voté d'énormes crédits pour améliorer 
certains dépôts de la voirie. Il existe, dans ces dépôts, des armoires toutes 
neuves. Les clefs sont pendues au bureau et les employés n'y ont pas droit. 
Je me demande pourquoi! Pourquoi ces armoires sont-elles uniquement au 
service des employés titulaires? Pourquoi les étrangers n'y ont-ils pas droit? 
C'est tout de même extraordinaire, vous l'admettrez! 

Vous dites que vous n'avez pas reçu de réclamations. Mais je vous signale 
que, sur le plan suisse, on s'est occupé passablement des activités syndicales 
et de la soi-disant appartenance politique de certains ouvriers étrangers. 
Sitôt qu'un ouvrier étranger se permet de formuler des revendications sociales 
ou essaie d'obtenir quelque chose de la direction de l'usine où il travaille 
(à l'Etat c'est encore pire!), on lui colle l'étiquette de communiste et on le ren­
voie chez lui en grande vitesse. 

Dans ces conditions, vous admettez qu'ils n'ont pas envie de formuler 
des réclamations. 

M. Peyrot, conseiller d'Etat. Vos insinuations sont parfaitement gratuites ! 
Vous vous faites le haut-parleur d'un mécontentement qui n'existe pas. 

J'ai d'excellents rapports avec la voirie. J'apprécie au plus haut point 
le travail qu'elle fait, bien qu'il soit souvent critiqué, dans le public, parce 
que c'est un travail dur et souvent ingrat, comme vous l'avez dit. Je vous 
assure que les hommes ne sont pas maltraités. S'ils l'étaient, ils se plaindraient 
et, si leurs plaintes étaient justifiées, je les prendrais en considération. 

M. Anna. Je voudrais poser une question à M. Peyrot. Nous devons 
constater un peu partout dans notre ville qu'on défonce les rues, qu'on les 
rebouche puis qu'on les redéfonce. C'est tour à tour le Département des tra­
vaux publics, l'eau, le gaz, l'électricité, même les PTT. 

Comme on a pu constater dans certains départements, par exemple les 
spectacles, qu'il existait des commissions de coordination, je demanderai 
à M. Peyrot s'il ne serait pas utile, afin de limiter les frais, de créer une com­
mission de coordination des travaux. 

M. Peyrot, conseiller d'Etat. Elle existe, même sur plusieurs plans... 
M. Anna. Mais elle ne fonctionne pas bien! 
M. Peyrot, conseiller d'Etat. Elle a un travail énorme et fort difficile. 

Elle existe d'abord sur le plan des travaux, et elle fonctionne. 
Il y en a une autre qui fonctionne à titre prévisionnel, qui se réunit tous 

les deux ou trois mois pour voir, sur le plan de la planification, comment la 
coordination peut s'améliorer. Il y a une amélioration, mais je dois reconnaître 
que c'est un serpent de mer dont nous ne verrons peut-être jamais la fin, 
parce que les différents services dépendent de divers budgets : les uns de budgets 
fédéraux, les autres du budget cantonal, d'autres encore de budgets communaux ; 
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il est souvent difficile d'harmoniser non seulement au point de vue technique, 
parce qu'il y a constamment de nouvelles maisons qui se construisent et qu'il 
y a de nouveaux embranchements à faire, mais aussi au point de vue budgé­
taire, dans le cadre de la planification. 

Nous espérons progresser dans ce sens, mais j'admets avec vous que tout 
n'est pas pour b mieux dans le meilleur des mondes. 

M. Monney. Je crois qu'il est facile, dans ce Conseil municipal, de dire 
des sottises. 

M. Case a certainement dit des sottises lorsqu'il a prononcé ces paroles. 
J'aimerais bien, si cela est vrai, qu'il donne des précisions. Je vais beaucoup 
sur les chantiers et même dans les usines, et je n'ai jamais vu qu'un ouvrier 
étranger soit malmené. D'autres collègues de ce Conseil municipal, qui ont 
affaire aux ouvriers étrangers, pourront vous dire que ce n'ett pas le cas. 

C'est un bruit qu'il ne faut pas laisser courir. Si cela est vrai, donnez-
nous des précisions. 

M. Case. Je vous invite, monsieur Monney, vous qui circulez beaucoup 
en ville, à regarder un peu comment travaillent les ouvriers de la voirie. Dans 
votre dicastère du bâtiment, est-ce que vous obligez vos ouvriers à travailler 
à la pluie sans aucune protection? je ne le crois pas! Dans une entreprise 
privée, lorsqu'on a des ouvriers qui travaillent dehors, par n'importe quel 
temps, on leur donne des habits adéquats. Ce n'est pas le cas à la voirie. J'ai 
vu des ouvriers de la voirie, quand il pleuvait des ficelles, travailler avec leur 
balai sans aucune protection. Cela, je ne peux pas l'admettre, quels que soient 
vos sentiments! 

Quant aux rapports entre ouvriers et patronat, lisez la presse! On vous dit 
à tout instant qu'on est heureux d'expulser dans leur pays des individus qui 
osaient formuler des revendications parce qu'ils estimaient que leurs conditions 
de travail n'étaient pas dignes d'un pays comme le nôtre. (Bruit) 

M. Fahrni. Ce n'est pas pour chagriner M. Peyrot, conseiller d'Etat, 
mais, tout de même, j'ai été personnellement témoin, je Pavais dit à une pré­
cédente séance, de la manière dont on a procédé à la montée de la route de 
Lyon, à côté des usines où des centaines de personnes ont vu également ce 
que j'ai vu. 

On a protégé les arbres pendant qu'on faisait une ouverture pour l'élec­
tricité ou le téléphone; ils ont été minutieusement protégés pour que tant 
les troncs que les racines ne soient pas endommagés. Puis, une fois les travaux 
terminés, la terre remise, on a arraché les arbres! 

M. Piguet. Mais après on les replante! (Rires) 
M. Fahrni. C'est nettement un manque de coordination. J'avais posé 

la question parce que je m'inquiétais de savoir quels ordres ont été donnés 
afin que de tels faits ne se reproduisent plus, parce que c'est risible de voir 
un tel manque de coordination. 


